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EDITORIAL
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 Le siège de Siget (1566)
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La Croatie proclame une zone de pêche en Adriatique

Nouvelles tensions entre Zagreb et Ljubljana, protestations de Rome
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Alors qu’elle souhaitait proclamer une zone économique exclusive en mer adriatique, la Croatie a revu ses ambitions à la baisse en créant une zone de pêche, suscitant les protestations du gouvernement italien et ravivant les tensions avec la Slovénie.

Tensions avec Ljubljana

L’intention des autorités croates de créer une ceinture économique en mer adriatique a été à l’origine de nouvelles tensions entre Zagreb et Ljubljana. Après que les deux capitales se soient opposées sur le régime juridique de la baie de Piran en août 2002, c’est de nouveau un problème frontalier qui était à l’origine de tensions entre les deux Etats. Alors que la Croatie affirmait agir exclusivement en vue de satisfaire ses intérêts économiques, les principaux partis politiques ainsi que l’opinion slovène considéraient que Zagreb souhaitait par ce biais nuire à Ljubljana. La proclamation d’une zone économique exclusive en mer adriatique aurait permis aux pécheurs croates d’étendre leurs zones de pêche mais également à Zagreb de protéger et d’établir un contrôle sur une mer surexploitée, dépourvue de toute protection et menacée par une catastrophe écologique. En effet, il semble que les ressources naturelles de la mer adriatiques ne soient pas exploitées conformément au principe de l’utilisation soutenu des ressources naturelles » mais au contraire fasse l’objet d’un véritable pillage. Pour Ljubljana, une telle décision aurait emporté interdiction pour les pécheurs slovènes de pêcher dans les eaux internationales de la mer adriatique. Se prononçant sur la légalité d’une telle initiative, le Président croate Stjepan Mesic a rappelé qu’ « en vertu des conventions internationales, chaque pays ayant accès à une mer ouverte à le droit de proclamer une ceinture économique de son propre chef ». En effet, selon la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer, chaque Etat côtier a la possibilité de faire usage de ses droits souverains à caractère économique sur la mer et les fonds marins situés en dehors de ses eaux territoriales mais dans la limite de 200 milles marins. En outre, la Cour internationale de justice considère la proclamation d’une zone économique exclusive comme un droit découlant des coutumes internationales. Selon les statistiques des Nations-Unies, 124 Etats ont proclamé une zone économique exclusive. Les tensions entre Zagreb et Ljubljana ont atteint leur paroxysme lorsque l’ambassadeur slovène en Croatie s’est vu rappelé en Slovénie par sa hiérarchie. Alors que le représentant slovène a aujourd’hui regagné Zagreb, les tensions demeurent toujours entre les deux Etats. 

Créations d’une zone de pêche sur fond de protestations italiennes

Finalement, Zagreb, désireux d’apparaître conciliant aux yeux de Bruxelles, opta pour la création d’une zone de pêche en mer adriatique, suscitant toutefois les protestions de Rome. Le gouvernement italien a en effet fait part de son opposition à toute initiative unilatérale qui ne serait pas en harmonie avec les principes européens de coopération régionale et de négociation. La Slovénie a, quant à elle, exprimé « ses regrets et son inquiétude » face aux intentions croates. Pourtant, la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer octroie aux Etats côtier un droit d’utilisation des ressources naturelles, un droit d’exercice d’études scientifiques, ainsi qu’un droit de juridiction en vue de la préservation de l’environnement marin. 
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La Haye pourrait mettre en cause 15 citoyens croate
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Selon des sources proches du Tribunal de la Haye, le bureau de l’accusation du Tribunal pénal internationale pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) pourrait prochainement émettre quatre nouveaux actes d’accusations mettant en cause quinze dignitaires croates pour leur rôle dans les opérations « Poche de Medak » (1993) et « Bljesak » (1995). Selon ces mêmes sources, l’action « Oluja »  qui a permis aux forces croates de libérer en 1995 la majorité des territoires occupés et pour laquelle le général Gotovina est accusé, ne sera plus la proie des attaques du Tribunal de La Haye. Les généraux Domazet-Loso, Norac, Korade, Dzanko et Markac, interrogé par les enquêteurs du TPIY au cours de l’année passée pourraient être visés par les quatre actes d’accusations. Si de telles rumeurs venaient à se confirmer, toutes les actions les plus significatives pour la libération du territoire croate seraient gratifiées d’un épilogue criminel.» Les actes d’accusation seront probablement émis après les élections législatives qui se tiendront en Croatie le 23 novembre 2003.
Visite à Belgrade du Président croate

Le Président de Serbie-Monténégro présente ses excuses à la Croatie
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Lors de la visite du Président croate Stjepan Mesic à Belgrade, la première d’un chef d’Etat croate en Serbie, le Président de la République de Serbie-Monténégro, Svetozar Marovic, a présenté ses excuses à la Croatie « pour tout le mal que les citoyens de son pays ont fait subir aux citoyens croates ». Le président croate a accepté les excuses de son homologue serbo-monténégrin s’excusant à son tour « pour les souffrances causées par les citoyens de son pays ». Stipe Mesic a également mis l’accent sur le fait que « des relations amicales entre les deux pays ne pouvait qu’accélèrer leur intégration à l’Union européenne, et améliorer leur performance économique et politique ainsi que la vie de leurs citoyens ».
La réaction de Mesic a provoqué l’indignation d’une grande partie de la classe politique et du public croate. Ainsi,  50% des Croate estime qu’il n’y a pas de raisons pour que le président Mesic présente ses excuses à la partie serbe. La popularité du président croate aurait baissé de 5 % à cause de son geste à Belgrade. Les excuses présentés par Mesic ont également secoué la scène politique croate Le président du « Bloc croate » Ivic Pasalic a ainsi estimé que les déclarations de Mesic sont « honteuses et avilissantes » pour le croate et qu’elle discrédite le président croate. La plupart des capitales européennes, dont Londres, Paris et Berlin, ainsi que les Etats-Unis ont salué le geste des Présidents croates et serbo-monténégrin, y voyant les prémices d’une réconciliation durable.

Le général croate toujours en fuite

La Grande-Bretagne intensifie ses pressions envers Zagreb dans l’affaire Gotovina
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Le ministre britannique des Affaires étrangères Dennis MacShane a indiqué à Neven Mimica, ministre croate pour l’intégration européenne, que Londres bloquerait l’entrée de Zagreb au sein de l’Union européenne si Ante Gotovina n’était pas arrêter pour être juger à La Haye. Londres avait déjà suspendu la ratification de l’Accord de stabilisation et d’association  à l’occasion du refus de Zagreb d’extrader le général Bobetko vers La Haye. MacShane a affirmé que « si un général britannique était accusé devant une juridiction internationale, son pays entreprendrait toutes les mesures pour l’arrêter ». 

Une éventualité qui n’a guerre de chance de se produire malgré les efforts effectués par la Grande-Bretagne pour prendre part aux guerres d’agression initiées par les Américains. Ante Gotovina est quant à lui accusé de crimes contre l’humanité pour sa participation à l’opération « Tempête » ayant permis à la Croatie de rétablir sa souveraineté sur les territoires occupés pendant quatre ans par les rebelles serbes.

A quelques semaines des élections législatives en Croatie

SONDAGE : LEGER AVANTAGE A LA COALITION DE CENTRE-DROIT
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Selon un sondage effectué par l’agence Puls sous l’autorité de l’Institut international républicain, la coalition réunie autour de la Communauté démocratique croate (HDZ) remporterait 42% des suffrages aux prochaines élections législatives. Cette coalition de centre-droit regroupe, outre le parti créé par Franjo Tudjman, le Parti social-libéral croate (HSLS), le Centre démocratique (DC) et le Parti croate du droit (HSP). Selon le président du HDZ, Ivo Sanader, ceci est « la preuve de la crédibilité de la politique menée par le HDZ ».

« Ceci nous oblige à intensifier nos efforts en vue de trouver les solutions aux principaux problèmes qui tourmentent actuellement les citoyens croates » a déclaré le chef de file de la coalition de centre-droit. La coalition de centre-gauche regroupée notamment autour du Parti socio-démocrate (SDP) et du Parti paysan croate (HSS) recueillerait selon le sondage 41% des voix, ce qui laisse présager une fin de campagne passionante. Les élections legislatives devraient se tenir le 23 novembre 2003. Le sondage a été mené du 8 au 29 juin sur un échantillon de 4000 personnes interrogées.



Josip Bozanic sur les traces de Stepinac

L’archevêque Josip Bozanic désigné Cardinal
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Josip Bozanic, archevêque de Zagreb a été désigné Cardinal à l’occasion du 25éme anniversaire du pontificat de Jean-Paul II. Ce dernier  a rendu public le 28 septembre dernier lors de l’Angélus  la liste des nouveaux cardinaux, parmi lesquel figure l’archevêque de Zagreb. Josip Bozanic sera ainsi le sixième cardinal dans l’histoire de l’archevêché de Zagreb. Le plus célèbre d’entre eux fût le cardinal Alojzije Stepinac, qui mis sa vie en danger en dénonçant les excès des oustachis et en portant secours aux persécutés quelque soient leur nationalité et leur religion. Juraj Haulik, Josip Mihalovic, Franjo Seper, et plus récemment Franjo Kuharic ont également été élevés au rang de cardinal.



Baisse du chômage en Croatie

L’institut croate pour l’emploi a enregistré, à la fin du mois d’août 2003, une baisse de 2,4% du chômage par rapport au mois de juillet 2003. Au total, le nombre de sans-emplois s’élève à 203 594 ce qui constitue une baisse de 19,3% par rapport au mois d’août de l’année dernière. L’institut croate pour l’emploi a rappelé lors de la publication de ces chiffres, que le chômage n’avait cessé de baisser depuis avril 2002. La baisse du chômage touche pratiquement tous les comtés croates ; les meilleurs résultats ont été enregistrés en Istrie, dans le Zagorje et dans la région de Zagreb.

Hausse alarmante du déficit extérieur croate

Selon la banque populaire croate, le déficit extérieur croate s’élevait à la fin du mois de juillet 2003 à 19,2 milliards de dollars, ce qui constitue une augmentation de 24,4% soit 3,77 milliards de dollars par rapport aux chiffres enregistrés à la fin de l’année dernière. Le tiers de cette augmentation serait dû aux fluctuations du cours du dollar et de l’euro, alors que les autres deux tiers constitueraient une augmentation réelle de l’endettement. En vertu des chiffres publiés par la Banque populaire croate, chaque citoyen croate serait en juillet 2003 redevable d’une dette extérieur de 4328 dollars contre 3478 dollars en fin d’année dernière et 2550 dollars au cours de l’année 2001.



Miroslav Radman reçoit la plus haute récompense française pour la recherche médicale
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Miroslav Radman, scientifique croate de renommée mondiale et membre de l’Académie française des Sciences et des Arts s’est vu remettre le Grand Prix Inserma de l’institut national français pour la santé, la plus haute récompense française pour la recherche scientifique. La cérémonie s’est déroulée dans les salons du collège de France en présence des représentants du gouvernement français, de l’Unesco, et de l’Ambassade de Croatie en France. Miroslav Radman est né en 1944 à Split. Diplôme en biologie à l’Université de Zagreb il a obtenu son doctorat à l’Université de Bruxelles où il a été professeur pendant dix ans. Après avoir passé trois ans à l’Université américaine d’Harvard, il connaît la gloire lorsqu’il parvient à briser le mur génétique en croisant deux catégories de bactéries qui ne s’étaient pas mélanger pendant 150 millions d’années, découvrant ainsi un modèle moléculaire permettant la création de nouvelles espèces. Miroslav Radman a été à de nombreuses reprises récompensé pour son travail ; il a ainsi obtenu le prix Richard Lamboury, décerné par les académies françaises et américaines des sciences. Le scientifique croate a déclaré que le grand prix Inserma constituait la reconnaissance du travail fourni par ses collaborateurs, collègues et amis.
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Vjesnik, 9 septembre 2003

LA Bataille de krbava a influencé L’HISTOIRE CROATE PENDANT CINQ SIECLES
Par Goran Pandza
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    La bataille de Krbava
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Slobodna Dalmacija, 14 septembre 2003
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SHREDER : « Izetbegovic a chassé les Croates de la vallée de Lasva »
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   Alija Izetbegovic (au centre)








      Alija Izetbegovic


Fokus, 30 mai 2003

Plus l’Etat est puissant, moinDRE EST le risque pour les généraux
Par Carl Gustav Strohm
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La bombe nucléaire frappe Nagasaki

  
Nacional, 12 août 2003

Gotovina a interdit les pillages et les destructions trois jours avant Oluja

De nouvelles preuves en faveur du général Gotovina









 





La Croatie dans la Seconde guerre mondiale

Par David MacAdams, extrait de « La Croatie, mythes et réalités » 













Vjesnik, 9 novembre 1998

L’immense apport de la Croatie à la lutte anti-fasciste

Par Zdravko Dizdar, Milovaj Kujundzic



   Josip Broz « Tito »


 Les OUstachis




               

           








La révolte des Croates à VILLEFRANCHE-de-Rouergue
Par Gregory Peroche, tiré de « Croates, Serbes et Musulmans durant la guerre de 1941 à 1945 », édition François-Xavier de Guibert, Paris, 1996. 



Par Grégory Peroche, extrait de « Croates, Serbes et Musulmans pendant la guerre de 1941 à 1945 », édition François-Xavier de Guibert, 1996, Paris.*
La Tragédie de Bleiburg ou le « chemin de Croix croate »

*

 




   La commémoration de la tragédie de Bleiburg

Monument en mémoire aux victimes de Bleiburg


Par Simun Cito Coric, extrait de « Cardinal Alojzije Stepinac, quelques données élémentaires sur sa personne et son œuvre », Hrvatski informativni centar, Zagreb, 2000.
Le Cardinal Stepinac, au temps du fascisme, nazisme et communisme
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« L’Italie aurait depuis longtemps sombré dans l’esclavage si la mer ottomane ne s’était brisée sur les rochers croates »








Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que la Croatie a fourni plus de résistants que la France !


Mais c’est certainement la révolte, en septembre 1943, de jeunes soldats croates enrôlés de force dans les troupes allemandes, qui illustre le mieux le sacrifice des Croates pour que vive une Europe libre. Stationnés à Villefranche-de-Rouergue, loin de leur patrie d’origine, ils se révoltèrent contre leurs officiers pour se rendre maître de la ville, avant que les renforts allemands ne mettent fin à leur rébellion par une terrible répression.


La Croatie a su se sacrifier quand ses droits étaient bafoués par des régimes totalitaires, dont les visées impérialistes s’étendaient à toute l’Europe. Bien sur, ceci ne doit pas constituer un gage pour la Croatie d’une intégration assurée au sein des institutions euro-atlantiques. Néanmoins, ceci devrait inciter les dirigeants européens à reconsidérer leur position à l’égard de la Croatie, en cessant de repousser ce magnifique pays dans les abîmes d’une sombre communauté balkanique. La Croatie est partie intégrante du monde occidental, du fait de sa position géographique, de son histoire, de sa mentalité, de sa culture mais aussi en raison de ses nombreux sacrifices pour la liberté des peuples européens.








Alors que Zagreb est souvent montrée du doigt Bruxelles notamment en raison du litige qui l’oppose au Tribunal de La Haye autour de l’affaire Gotovina, l’Union européenne devrait avoir à l’esprit l’inestimable apport du peuple croate pour la sauvegarde de la civilisation et du patrimoine européen. 


Confrontée aux invasions ottomanes, la Croatie, malgré un rapport de force lui étant largement défavorable, réussit à repousser au prix de très lourdes pertes les forces ennemis, mettant ainsi un terme à leur progression vers l’Europe occidentale. Un des plus célèbres épisodes de cette résistance héroïque s’est déroulé en  1566 lors du siège de Siget. Dans cette cité du sud de la Hongrie, Nikola Subic Zrinski entouré de 2500 hommes, pour la plupart croates, s’opposa à 90 000 soldats ottomans appuyés par 300 canons et emmenés par Souleymane le Grand. Les défenseurs croates repoussèrent les assauts ennemis un mois durant avant que la forteresse de Siget ne tombe entre les mains de ces derniers. Seulement sept soldats croates survécurent à cette bataille ; on estime que 30 000 soldats turcs périrent face à la farouche opposition des hommes de Nikola Subasic Zrinski. Cet épisode épique marqua le début de la décadence des forces ottomanes et de leurs visées impérialistes. S’exprimant à ce sujet, le cardinal Richelieu estima que seul un miracle avait pu sauvé l’Empire de Habsbourg. « Le miracle eu lieu à Siget » selon le dignitaire français. La Croatie a payé un lourd tribut dans son combat pour la liberté et la défense de la civilisation européenne. Au total, lors de ces trois-cents ans d’invasions ottomanes (1463-1878), elle a perdu presque la moitié de sa population (persécutions, meurtres, islamisation, pertes de guerres, épidémie…). Selon Sisko Mencetic poète croate originaire de Dubrovnik, « L’Italie aurait depuis longtemps sombré dans l’esclavage si la mer ottomane ne s’était brisée sur les rochers croates ». Pour remercier la Croatie de son sacrifice, le Pape lui accorda le titre d’ « ante muralis christinaorum » (rempart de la chrétienté). Un peu plus de cinquante ans après la chute de l’Empire ottoman, la Croatie, avant-garde de l’Europe occidentale,  fut une nouvelle fois mise à contribution afin de s’opposer aux visées impérialiste d’un régime totalitaire. En effet, lors de la Seconde guerre mondiale, le peuple croate se rangea en masse au côté des forces anti-fascistes. Ainsi de 1941 à 1943, alors qu’ils ne représentaient que 25% de la population de la Yougoslavie, les Croates constituaient 75% des partisans de Tito. On estime que pour l’année 1943, les partisans comptaient dans leurs rangs plus de Dalmates que de Serbes. Le pourcentage de résistants en Croatie durant la Seconde guerre mondiale est d’ailleurs l’un des plus élevé en Europe. 
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EN BREF








HISTOIRE - LA BATAILLE DE KRBAVA (1493)





« La bataille de Krbava représente un des moments clés de l’histoire croate »





Et alors que deux années plus tôt, en 1491, l’Armée croate emmenée par le ban Ladislav Egervarij et les princes croates repoussait les Turques lors de la bataille de Vrpilo près d’Udbine, à Krbava elle connut un tout autre destin. Appuyé par 8000 cavaliers, le pacha Jakub tendit une embuscade puis anéantit l’Armée croate alors sous le commandement de Emerik Derencin, composée de 3000 cavaliers, 2000 fantassins et quelques paysans faiblement armées et non aguerri à l’art de la guerre. On estime que 10 000 défenseurs croates périrent lors de la bataille de Krbava. Cette bataille brisa le pouvoir militaire de l’Etat croate et permit aux Turques de se frayer un accès jusqu’à la région de Lika, la colonne vertébrale de la Croatie de l’époque. Elle fût à sa façon annonciatrice de la défaite croato-hongroise à Mohacs en 1526, qui obligea les Croates à choisir entre deux jougs, l’Empire ottoman ou celui des Habsbourgs ; elle opta pour le plus complaisant, c'est-à-dire le dernier. 








Krbava représente pour le peuple croate un des moments clés de son histoire comme l’est Hastings pour les Britanniques, Borodino pour les Russes, Waterloo pour les Français, et Kosovo polje pour les Serbes. Les historiens estimeront peut-être qu’il s’agit d’un petite, inintéressante et stratégiquement insignifiante bataille ; cependant, elle a grandement influencé le destin de la Croatie pour les siècles suivants. En effet, alors que l’Europe de l’Ouest se tournait vers le Nouveau monde (Christophe Colomb débarquait en 1492, soit une année auparavant, au San Salvador), la Croatie affrontait le puissant empire ottoman qui accentuait son emprise sur le royaume de Hongrie-Croatie. 








ZAGREB, 9 septembre 2003 – L’initiative en faveur de la commémoration de la célèbre bataille de la Krbava, qui a eu lieu en 1493, il y a 510 ans, sur le champ du même nom dans la région d’Udbina, repose sur de solides bases culturelles et historiques. Laissons de coté la polémique liée aux événements qui s’y sont déroulés lors de la Seconde guerre mondiale (« qui a chassé qui d’Udbina ? ») ; la bataille de la Krbava s’est déroulée 450 ans avant que n’apparaissent les partisans, oustachis et autres tchetniks et n’a aucun rapport avec eux (bien heureusement, car dans le cas contraire, elle ne serait pas fini aujourd’hui).








LA BATAILLE DE KRBAVA (1493)





Après avoir conquis la Bosnie-Herzégovine voisine, les Turques continuent leur progression vers la Croatie. Mis en déroute par l’Armée croate lors de la bataille de Vrpilo, les Turques ripostent deux ans plus tard en lançant une vaste offensive à travers la Croatie. Le Ban Derencin et les Frankopan réunissent alors une armée de plus de 10 000 hommes à Krbava afin de couper les Turques de leurs bases en Bosnie et de libérer leurs prisonniers. Le 9 septembre 1493 au matin, les forces turques et croates s’affrontent à Krbava. Disposant d’un nombre impressionnant de cavaliers, mieux armées et aguerris à l’art de la guerre, les Turcs triomphèrent des Croates. On estime que 10 000 soldats croates, « la fine de fleur de la jeunesse croate », périrent à Krbava.  Malgré cette défaite et un rapport de force largement en leur défaveur, les Croates continuèrent de résister héroïquement empêchant ainsi la progression des forces ottomanes vers le reste de l’Europe.








Ainsi la bataille de Krbava détermina l’avenir du peuple croate et de l’Etat croate pour les siècles suivants, marqués par des guerres incessantes contre les Turques, qui ont non seulement provoqué un regression au niveau culturelle et économique mais également causé une stagnation démographique de plusieurs siècles en Croatie. La bataille de Krbava, est aussi funeste pour les Croates que l’est la bataille de Marica (1371) pour les Bulgares, de Kosovo polje (1389) pour les Serbes, de Nikopolj (1396) pour les Hongrois. La raison pour laquelle les Croates n’ont jamais attribuer cette signification épique et mythique à cette épisode de l’histoire, et que les Serbes ont donné à Kosovo polje, s’expliquent par des raisons émotionnelles. La Serbie, après la bataille de Kosovo polje, est devenue une province ottomane et ce pendant plus de quatre siècles et demi ; le mite de Kosovo était là pour rappeler le jadis puissant Etat serbe. La Croatie a, après la bataille de Krbava, continué de lutter pour sa survie, ce qui laissait peu de temps pour les mythes. Les Croates en voulant élever aujourd’hui un monument en mémoire de cette bataille ne souhaitent pas créer leur Gazimestan ; ils ont seulement l’intention de se souvenir de Krbava.











ENTRETIEN – LE CONFLIT CROATO-MUSULMAN





Par Zvonimir Cilic





Dans mon ouvrage j’expose en détail le plan d’expulsion des Croates de la vallée de Lasva, en me référant à la période de l’attaque, aux positions et aux plans militaires des forces musulmanes. Après la chute de Jajce, les autorités bosniaques ont lancé une campagne militaire contre les Croates de Bosnie centrale.








Un procureur assidu





Le bureau de l’accusation du Tribunal de La Haye a en quelque sorte « avalé le discours musulman », et malgré un manque flagrant de logique, a choisi la voie de la facilité. Ils ont donc présenté les événements qui se sont déroulé de 1992 à 1994 comme un plan croate d’occupation de la Bosnie centrale. L’influence de la communauté internationale sur la levée de certains actes d’accusations est certaine. Je ne comprends pas pourquoi le bureau du procureur du Tribunal de La Haye se montre toujours aussi assidu et expéditif pour mettre en cause les Croates, pourquoi il ignore les crimes musulmans, et pourquoi il rechigne à accélérer les enquêtes et les arrestations contre les criminels serbes.
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Un agresseur serbe, des victimes croates et musulmanes





S’il convient de rétablir la vérité sur le conflit croato-musulman, il n’en faut pas moins oublier que la responsabilité des guerres de Croatie et de Bosnie incombe avant tout à la politique de conquête serbe. Ainsi, on estime que plus de 80% des crimes de guerre survenus à l’occasion des conflits en ex-Yougoslavie ont été commis par la partie serbe. 








« Le bureau du procureur ignore les crimes musulmans, rechigne à arrêter les criminels serbes »





L’ouvrage « La guerre civile croato-musulmane en Bosnie centrale » écrit par le docteur Charles Reginald Shreder, bien qu’il ne soit pas encore traduit en croate, suscite d’ores et déjà l’intérêt de la population croate de Bosnie centrale. Il s’agit en effet d’un livre qui réfute la thèse si répandue d’une agression croate à l’égard des Musulmans, ce qui est le thème de notre discussion avec le docteur Shreder.





Votre livre contredit certaines des thèses mises en avant par la défense du général Blaskic. Vous contestez également la thèse de l’accusation, notamment l’existence d’un plan croate de « nettoyage » de la vallée de Lasva ? De quelle façon pouvez-vous aider le général Blaskic eu égard aux thèses avancées par sa défense.


Le but premier de mon livre n’est pas de disculper le général Blaskic ou qui que ce soit d’autre. En l’écrivant j’ai voulu montrer ce qui s’est réellement passer dans la vallée de Lasva de 1992 à 1994. Bien sûr, l’équipe qui a défendu le général Blaskic a agit en conformité avec la stratégie de défense qui a été déterminée à une époque où l’histoire du conflit croato-musulman était en grande partie mal connue.




















« Blaskic et ses compatriotes ont agi en situation de légitime défense »





Si nous prenons tous les facteurs en compte, la stratégie de défense employée par avocats du général Blaskic n’est pas surprenante. S’ils avaient compris le contexte du conflit, ils auraient pu choisir une stratégie de défense différente, basée sur les considérations suivantes. Tout d’abord, des crimes ont eu lieu, mais il faut les envisager comme des actions de défense des Bosno-croates contre l’agression planifiée des Musulmans. Deuxièmement, Blaskic et ses compatriotes ont agit de façon réactive, en situation de légitime défense, et non en conformité avec un soi-disant plan d’agression croate. Et troisièmement, la réalité de la chaîne de commandement au sein du HVO (le Hrvatsko Vijece Obrane ou Conseil de défense croate était la force armée des Bosno-croates) comme au sein de l’Armée de Bosnie-Herzégovine était telle qu’un commandant ne pouvait pas empêcher (ou punir) les crimes de ses subordonnés, avec certains desquels il n’avait aucun contact direct.











Tihomir Blaskic





L’attaque contre la vallée de Lasva








Estimant que les territoires attribués aux Croates dans la vallée de Lasva dans le cadre du plan de partage de la Bosnie-Herzégovine intitulé « Vance-Owen », devaient revenir aux Musulmans, Alija Izetbegovic ordonna l’attaque des villages de la vallée de Lasva à majorité croate.





Afin de rendre ce plan de paix caduque, les dirigeants musulmans décidèrent de lancer une offensive massive à l’égard des territoires de la vallée de Lasva attribués aux Croates. La preuve en est rapportée par un document daté de mars 1993, signé par cinq représentants de l’Armée de Bosnie-Herzégovine et par trois représentants du ministère de l’Intérieur bosniaque. Ce document a été publié par le journal Nedjeljna Dalmacija du 20 avril 1993 sous le nom « offensive contre le plan Vance-Owen ». Ce document prévoit l’occupation par l’Armée de Bosnie-Herzégovine de l’ensemble de la vallée de Lasva, de Travnik et Vitez jusqu’à Busovaca, en passant par Kiseljak et Kostajnica. Ces territoires avaient été attribués par le plan Vance-Owen, signé par Alija Izetbegovic, aux autorités croates. Les autorités musulmanes emmenées par Alija Izetbegovic avait donc planifié, dès le printemps 1993, l’occupation de toute la Bosnie centrale afin d’obtenir via l’Herzégovine un accès à la mer. Pour Izetbegovic, la Bosnie centrale, quoique peuplée par une plus faible proportion de Musulmans, revêtait une plus grande importance stratégique que la Bosnie orientale, attaquée à cette époque par les forces serbes mais dont il attendait qu’elle soit protégée par les Nations-Unies (ce qui ne fût pas le cas). Les visés des autorités bosniaques furent réaffirmées par Ejup Ganic, vice président de Bosnie Herzégovine, qui déclara, durant l’été 1993, que « l’Armée de Bosnie-Herzégovine allait occuper la totalité de la vallée de Lasva, peu importent les moyens».





Afin d’asseoir sa domination dans la vallée de Lasva, l’Armée de Bosnie Herzégovine, sous le commandement d’Hasa Hakalovic et de Zuka Alispaga, attaqua , le 16 mars 1993, les villages de Trusina et de Konjic, tuant à l’occasion 26 Croates et incendiant leurs maisons. Après la prise de Bugojno, l’Armée de Bosnie-Herzégovine se lança à la conquête de tous les territoires sous le contrôle du HVO et notamment la vallée de la Neretva et la zone de Mostar, qui constituaient le chemin jusqu’à la mer. L’Armée de Bosnie-Herzégovine continua son offensive contre le plan Vance -Owen et son siège dans la Vallée de Lasva durant toute l’année 1993, provoquant l’exode de milliers de Croates et assurant ainsi la prédominance da la nation musulmane dans la région. Elle conquis Konjic et Zenica en avril, Travnik en mai, Bugojno en juillet et Vares en septembre 1993.





Vagues de réfugiés





Alors qu’ils étaient trop faibles pour reprendre les territoires conquis par les Serbes, les Musulmans se sentaient suffisamment fort, notamment après avoir fourni des armes à un grand nombre de réfugiés musulmans chassés par les Serbes, pour attaquer les enclaves croates en Bosnie centrale et les contraindre à fuir en Herzégovine ou en Croatie. Les territoires ainsi conquis auraient été libres pour les réfugiés musulmans. Dans mon ouvrage, j’expose en détail le plan d’expulsion des Croates de la vallée de Lasva, en me référant à la période de l’attaque, aux positions et aux plans militaires des forces musulmanes. Après la chute de Jajce, les autorités bosniaques ont lancé une campagne militaire contre les Croates de Bosnie centrale.





�Où les autorités musulmanes souhaitaient établir les réfugiés musulmans ?


Le plan des autorités musulmanes consistait à peupler l’ensemble de la Bosnie centrale, notamment les régions de Kiseljak et de la Vallée de Lasva. 




















Dites-nous quelles sont les usines militaires et les industries que souhaitaient contrôler les Musulmans ?


Tous les complexes et industries militaires qui se situaient à la périphérie de la Vallée de Lasva (par exemple Zenica, Konjic, Bugojno…) étaient déjà en 1991 et 1992 entre les mains des Musulmans. Les complexes de Travnik et de Novi Travnik étaient également contrôlés par ces derniers ; cependant la plus importante usine «  Slobodan Princip Seljo » située à Vitez leur échappait toujours. Elle revêtait une extrême importance, d’une part car elle était l’unique source d’explosif militaire et d’autre part car les productions des complexes détenus par les Musulmans dépendaient de cette usine. C’est pourquoi cette dernière a été l’une des cibles privilégiées des attaques musulmanes.








Lasva comme Dien Bien Phu





Dans votre livre, vous comparez les événements de Dien Bien Phu, qui se sont déroulés pendant la guerre d’Indochine avec les événements qui ont eu lieu dans la vallée de Lasva.


Oui, je compare la situation des Croates pris aux pièges par les forces musulmanes dans la vallée de Lasva avec la situation dans laquelle se trouvaient les forces unionistes françaises dans le village de Dien Bien Phu en 1954, alors encerclées par des troupes vietnamiennes, beaucoup plus nombreuses et qui tenaient toutes les montagnes avoisinantes.








Unité de l’armée de Bosnie-Herzégovine





« La situation des Croates dans la vallée de Lasva est comparable à celle des Français à Dien Bien Phu »





de compte le groupe minoritaire en Bosnie-Herzégovine. Les Bosno-croates peuvent donc être sans grande peine décriés par ceux désireux de faire valoir leurs propres intérêts








Comment expliquer vous le fait que quinze actes d’accusation aient été levés contre des Croates pour des crimes commis dans la vallée de Lasva alors qu’aucun Musulman n’est mise en cause pour des crimes commis dans cette région ?


Certains criminels de guerre musulmans ont enfin été mis en accusation. Le fait qu’aucun acte d’accusation n’ait été levé pour des crimes commis contre des Croates de la vallée de Lasva représente pour moi aussi un véritable mystère. Je pense que le Tribunal de la Haye n’accélère pas la levée d’actes d’accusations contre des Musulmans pour des crimes commis en Bosnie centrale de 1992 à 1994 pour des raisons politiques. Certains Etats européens, par exemple, ont des minorités musulmanes importantes et ne veulent donc pas exercer des pressions sur le Tribunal afin de ne pas créer de problèmes supplémentaires. En outre, la Grande Bretagne et la France entretiennent depuis la Première guerre mondiale de bonnes relations avec la Serbie. En tant qu’Américain, il m’est difficile de comprendre que cette tradition historique puisse être à la base de décision politique au XXIéme siècle. La Croatie a fait beaucoup d’efforts afin de devenir un Etat européen démocratique et apprécié ; cependant ses efforts sont toujours envisagés avec suspicion et injustement ignoré dans le cadre d’une politique de partage de la responsabilité du conflit en l’Ex-Yougoslavie.�Mon contact avec le TPIY a été très court ; cependant j’ai été très choqué par l’existence d’acte d’accusations motivés politiquement, par les règles de procédure qui favorisent l’accusation et qui ne seraient tolérées par les tribunaux américains, et par le comportement de l’accusation qui accorde une confiance sans limite et malvenue aux documents et affirmations des services secrets musulmans.
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Cette comparaison est judicieuse en ce qu’elle permet au lecteur non informé de comprendre la situation dans laquelle se trouvaient les Croates de la vallée de Lasva. Cependant il existe deux grandes différences. Tout d’abord, les Croates à l’inverse des Français défendaient leurs foyers; ensuite, les Croates se sont défendus avec succès.


Lors de toutes les recherches que j’ai menées, je n’ai pas trouvé une seule preuve crédible susceptible de prouver que l’Armée croate est venue directement en aide aux Conseil de défense croate en Bosnie centrale. Et malgré les nombreux, et non moins mensongers, rapports rédigés à cette époque, les commandants du bataillon britannique de la Forpronu stationné dans la vallée de Lasva sont parvenus à la même conclusion : l’Armée croate n’est pas intervenue en Bosnie centrale. Bien sur, la Croatie a aidé les Bosno-croates au niveau financier, logistique et politique et a même envoyé certaines unités en Herzégovine. Mais la Croatie n’a jamais envoyé ses unités, ni même ses instructeurs dans la vallée de Lasva, c’est tout ce que je peux dire.





Comment expliquez vous le fossé qui existe entre d’une part « la version officielle » du conflit croato-musulman dans la vallée de Lasva et d’autre part la réalité des faits ?


Comme je tente de l’expliquer dans mon livre, les autorités bosniaques sous le contrôle des Musulmans disposaient, depuis le début des années quatre-vingt-dix, de nombreux instruments qui lui ont servi de formidable machine de propagande, qui a imposé au monde l’image des « innocents Musulmans attaqués par des Serbes sanguinaires et  des Croates perfides ». Cette propagande était régulièrement servie aux journalistes qui, à cette époque, visitaient la Bosnie-Herzégovine, alors qu’ils n’étaient pas en mesure de constater d’eux-mêmes l’état sur le terrain. Ils ont donc commencé à répéter la thèse et les mythes répandus par les Musulmans. Même aux débuts des années quatre-vingt-dix, les forces des Nations-Unies et de la Communauté européenne stationnées en Bosnie-Herzégovine n’avaient pas une vision claire de la situation globale. Elles sont donc souvent parvenues à des conclusions erronées qui s’appuyaient en grande partie sur les informations obtenues des autorités de Sarajevo ou des traducteurs qui étaient pour la plupart Musulmans. Il est évident qu’on ne peut obtenir une image fidèle de ce qui s’est déroulé en s’appuyant sur de la propagande ou sur le point de vue limité de quelques journalistes ou observateurs ; il est avant tout nécessaire d’examiner toutes les sources et le matériel disponible. C’est seulement de cette façon que l’on peut parvenir à une image fidèle des événements.





L’existence de telles croyances s’explique t-elle par la prédominance des intérêts politiques ou par un manque d’informations relatives à ce conflit ?


Les deux à la fois. Le manque d’information, ou plutôt, l’incapacité à examiner toutes les sources d’informations, combiné aux intérêts politiques, fausse la vision de ce conflit, le plus souvent au détriment des Bosno-croates qui représentent en fin








JUSTICE INTERNATIONALE





La naïveté dans la vie politique, quoique compréhensible, reste inexcusable, car elle mène, en dépit de bonne et respectables intentions, à de fausses conclusions. Cette vérité concerne tout particulièrement le Tribunal pénal internationale pour les crimes de guerre commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, plus connu comme Tribunal de La Haye. Je connais un certains nombres de Croates qui considéraient qu’il suffisait de juger Milosevic pour prouver que les Serbes avaient été les agresseurs et les Croates, les victimes. Alors tout serait rentré dans l’ordre. Aujourd’hui Milosevic est à La Haye, alors que Karadzic et Mladic, pour des raisons incompréhensibles, sont encore en liberté. Mais la position morale et politique des Croates à l’égard de Milosevic a changé. Parfois on se demande si les procès contre les criminels de guerre ont contribué à clarifier la situation en Europe du Sud-Est. En outre, l’idée selon laquelle il est non seulement nécessaire de vaincre mais aussi de punir l’ennemi découle de la philosophie du Droit anglo-saxonne. Par exemple, quand, après la guerre prusso-autrichienne de 1866, certains généraux prussiens proposèrent que soient punis les officiers et les dignitaires autrichiens, le chancelier s’y opposa. « Notre devoir n’est pas de punir et de dire la justice. Notre devoir est de mener la politique de l’Allemagne » déclara alors Bismarck.





Après la Première guerre mondiale, les forces alliées, notamment les Anglais et les Américains, établirent une liste de milliers de généraux, hommes politiques et dignitaires allemands qu’ils souhaitaient voir juger pour crimes de guerre. A la tête de la liste figurait l’Empereur allemand Willem II, qui, après la chute de la monarchie en 1918 chercha et obtenu l’asile aux Pays-Bas. Mais la souveraine néerlandaise, refusa tout simplement d’extrader l’Empereur allemand. Un geste somme toute courageux. Les socio-démocrates alors au pouvoir en Allemagne refusèrent également d’extrader les généraux allemands, bien qu’ils fussent les premiers opposants de l’Empereur. Ainsi, la Première guerre mondiale n’eut pas sa part de procès et de tribunaux internationaux. Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui, les Américains se battent pour le châtiment des crimes de guerre. Il est nécessaire de se pauser la question : qui décide en la matière ? Qu’est ce qu’un crime de guerre ? Le bombardement à l’arme nucléaire d’Hiroshima et Nagasaki, où périrent des centaines de 


                                                                        15





Une justice inefficace





Les accusations lancées par le TPIY pour les crimes commis pendant la guerre de Croatie rendent justice uniquement à 711 victimes. Ce bilan n'atteint pas 300 victimes en ne prenant en compte que les criminels personnellement impliqués dans les meurtres et exécutions


Les  généraux croates accusés par le TPIY sont, quant à eux, mis en cause pour les meurtres de 250 Serbes au total. 








Les généraux croates Gotovina, Norac et Ademi.





milliers de personnes, est-il un crime de guerre ? Actuellement le gouvernement américain sollicite des autorités croates (et d’autres pays) qu’elles garantissent que Zagreb refusera l’extradition vers une juridiction internationale de citoyens américains, soldats ou civils. Ces mêmes Américains, qui répètent à tout va qu’il est nécessaire de respecter le Tribunal de La Haye, refusent de ratifier le Traité de Rome qui prévoit la création d’une cour chargée de la punition des crimes de guerre. L’intention est flagrante : pas un seul soldat américain n’a à se justifier devant un tribunal.











« Pas un seul soldat américain n’a à se justifier devant un tribunal….mais quand il s’agit de généraux croates, plus question d’indulgence »











Dès lors, alors que les généraux croates sont calomniés par des accusations de toutes sortes, les généraux américains devraient être préservés de toutes attaques et accusations. Le même principe s’applique à la Chine, la Russie et Israël. Nous pouvons donc sur cette base conclure que les crimes des puissants ne sont pas punissables. L’équité des tribunaux de guerre est une tromperie, et il faut avoir le courage de dire non ! Dans la plupart des cas, les juges officiant au sein des tribunaux internationaux ne se sont jamais rendu sur les lieux des faits, et ne connaissent pas les coutumes, la mentalité et les traditions de l’Etat dont ils souhaitent juger le ressortissant.


Les Etats-Unis, comme Israël, la Russie et la Chine ont d’ores et déjà annoncé qu’ils ne permettraient pas que leurs citoyens soient accusés. Les victimes civils qui ont péri en Afghanistan et en Irak, ou avant au Vietnam et durant la Seconde guerre mondiale ne méritent que le mépris : ce ne sont que dommages collatéraux. Mais quand il s’agit de généraux croates, il n’y a pas d’indulgence. Ainsi il existe une grande différence entre un officier croate et un officier américain. Plus l’Etat est petit, plus le risque est grand pour les généraux. « La vie est injuste » disait John F. Kennedy. Cependant il convient de se pauser une question : est-il nécessaire de contester la légitimité de telles juridictions internationales. Car comme le dit la Bible « A moi la vengeance, c’est moi qui la rétribuerait… ».








Le 9 octobre dernier elle rendait compte des activités du bureau de l’accusation aux Conseils de sécurité


Carla del Ponte accuse la Croatie dans l’affaire Gotovina





Le procureur général du Tribunal de La Haye, Carla del Ponte, s’est, lors de son rapport d’activité pour l’année 2003 présentée devant le Conseil de sécurité des Nations-Unies, plainte des lenteurs et des hésitations de Zagreb dans la livraison de documents à La Haye. Elle a également, sur un ton résolument très dur, affirmé que la Croatie était la seule coupable pour la non résolution de l’affaire Gotovina. « Zagreb m’informe que le général Gotovina se trouve hors de Croatie, alors que mon bureau dispose d’informations différentes. Durant ma visite à Zagreb et mon entretien avec le Premier ministre Ivica Racan, nous avons échangé des informations relatives au général Gotovina. J’ai insisté sur le fait que mes informations sur le séjour du général Gotovina en Croatie provenaient de sources très fiables. Après mon départ, les autorités croates ont confirmé que Gotovina ne se trouve pas en Croatie mais séjourne dans des Etats membres de l’Union européenne » a regretté Carla del Ponte.


Le procureur général a également condamné l’attitude de Belgrade et de la Republika Srpska. Elle s’en est également pris aux Croates de Bosnie qui ne montrent, selon elle, aucune bonne volonté pour l’établissement d’une coopération efficace.


Le président du Tribunal de La Haye, Theodor Meron, a quant à lui affirmé que les cas Mladic et Karadzic devaient être résolus rapidement mais n’a évoqué l’affaire Gotovina. Il a annoncé la levée prochaine de 13 ou 14 nouveaux actes d’accusations.











LA HAYE - AFFAIRE GOTOVINA





Le général Ante Gotovina est poursuivi par le Tribunal de La Haye sur la base de sa responsabilité de commandement pour des crimes commis durant l’opération « Tempête ». Le journal Nacional est en possession de deux documents confidentiels qui prouvent que le général croate a personnellement interdit les destructions des immeubles d’habitations, les meurtres de civils et de prisonniers, ainsi que les pillages








Ces documents récemment trouvés viennent compléter la documentation rassemblée, à l’initiative du président Mesic, par le gouvernement croate par l’intermédiaire du Procureur général et du ministère de la Défense et remis il y a un mois au Tribunal de La Haye. Cette documentation atteste que la police, civile et militaire, a ouvert des enquêtes pour des meurtres, incendies et destructions commis lors de l’opération « Tempête ». Selon cette documentation, les tribunaux ont poursuivis la plupart des suspects, lorsqu’ils étaient identifiables.


Les nouveaux documents prouvent que Gotovina a dit la vérité lorsqu’il a, lors de l’entretien accordé à Nacional, affirmé qu’il n’a en aucun ordonné des traitements inhumains, et encore moins le nettoyage ethnique, des incendies, des destructions et des meurtres de la population serbe locale, mais 





ll y a quelques jours, le journal Nacional est parvenu à se procurer des documents militaires confidentiels marqués du sceau « secret militaire – très confidentiel », intitulés « Ordre pour une défense efficace » et « Mesures de sécurité », signés par Ante Gotovina, à l’époque général de division. Le document, enregistré sous le code SP 8/95-01/1/17, et rédigé le 29 juillet 1995, soit cinq jours avant le début de l’opération « Tempête » dans le village de Rujana, selon l’avis de spécialistes militaires et du droit, constitue une preuve capitale  de l’innocence d’Ante Gotovina au regard de sa responsabilité de commandement. La notion de responsabilité de commandement constitue la base de l’acte d’accusation émis par Carla del Ponte contre le général Gotovina au début de l’été 2000 ; depuis lors ce dernier est en fuite et un mandat d’arrêt internationale a été émis à son encontre.








« Gotovina a interdit à deux reprises les incendies volontaires, les destructions et les pillages de biens publics »





En ce qui concerne les personnes en armes, Gotovina enjoint : « de débusquer, arrêter et conduire les soldats et officiers ennemis à la prison temporaire de la Police militaire située dans le village de Odzak. » Gotovina a donc agit, à l’égard de la population civile et des soldats prisonniers, conformément à toutes les règles militaires. Ce document contient également des ordres qui se rapportent à la période qui suit les actions militaires ; il est notamment indiqué « d’interdire les incendies d’immeubles et de maisons d’habitations ». Il s’agit de documents comme il en existe des centaines affirment les sources de Nacional. (…)
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L’OPERATION « TEMPETE »





L’opération militaire « Tempête » était une opération militaire légitime qui a permis à la Croatie de mettre fin à cinq ans d’occupation et d’assurer le salut de 230 000 bosniaques assiégés pendant 1201 jours à Bihac. La zone occupée par les Serbes s’étendait, au nord, à environ 50 km de Zagreb, au sud, elle atteignait presque l'Adriatique. Selon Paul Garde, « depuis cette zone, les Serbes menaçaient la capitale, les principaux complexes industriels, la côte adriatique et  les communications. Cette situation était supportable tant que ces mêmes Serbes étaient pris à revers par les Bosniaques de Bihac. Une fois Bihac tombée, c'est un bloc serbe compact qui se serait étendu depuis la frontière macédonienne jusqu'au coeur de la Croatie, rendant le pays indéfendable. » Dès lors, Zagreb déclancha le 5 août 1995 l’action « Tempête », assurant ainsi la survie de la jeune République de Croatie. Dans l’acte d’accusation dressé contre le général Gotovina, le bureau de l’accusation considère l’action « Tempête » comme une entreprise illégale ayant pour but la commission de crimes à grandes échelles dont le meurtres de Serbes, la destruction de leurs biens ainsi que le nettoyage ethnique et la persécution de 150 000 à 200 000 d’entre eux. Les allégations de l’acte d’accusation sont inexactes. Tout d’abord du déclenchement de l’action « Tempête » dépendait la survie de l’Etat croate. Par ailleurs, le 4 août 1995  (c’est-à-dire le premier jour de l’action « Tempête » ), le Président de la «République serbe de Krajina», Milan Martic, a ordonné l’évacuation des civils serbes, comme le révélera plus tard la presse serbe. Le journal Politika du 25 avril 1996 a ainsi publié une ordonnance en date du 4 août 1995 qui prévoit l’évacuation de la population serbe de Krajina et qui est signée par Milan Martic. 











tout le contraire : il a recommandé la prudence envers les civils et interdit des pillages et les destructions de biens publiques dans les territoires libérés (…)








Les ordres





Gotovina a émis des ordres classifiés en quinze rubriques: 1. les données sur les forces ennemis ; 2. les missions des groupes opérationnels ; 3. les voisins ; 4. les décisions ; 5. les missions des unités ; 6. le soutien ; 7. les missions anti-chars ; 8. la défense anti-aérienne ; 9. la défense biochimique et radiologique ; 10. les précautions relatives à l’engineering ; 11. les précautions concernant la propagande et l’information ; 12. les précautions de sécurité ; 13. les précautions relatives aux combats ; 14. les précautions relatives à la logistique ; 15. le commandement. Ces ordres ont été communiqués quotidiennement à toutes les unités qui étaient tenus de les respecter, ce qui prouve qu’il existait une ligne de commandement stricte et donc une responsabilité de commandement. Celui qui, au bout de la chaîne de commandement, violait l’ordre donné devait donc répondre de ses méfaits. Ces ordres prouvent justement que Gotovina n’a pas failli à la tâche qui lui avait été confiée, ce pour quoi le Tribunal de La Haye l’accuse.





Dans le premier document, Gotovina interdit à deux reprises les incendies, destructions et pillages de biens publics. La première interdiction est mentionnée dans la rubrique 11 intitulée « précautions relatives à l’information et la propagande » : « Jusqu’au début des opérations et durant les opérations, motiver les troupes, renforcer l’esprit d’unité (..). Répandre la sérénité et l’optimisme. En cas de retrait ou d’extraction, empêcher les désordres et justifier les manœuvres comme un passage à une position stratégique plus favorable. Par un travail d’information, empêcher les incendies de maisons et les destructions de biens publiques dans les territoires libérés ».





Les mesures de sécurité





Dans la rubrique 12 suivante intitulée «  Précautions relatives à la sécurité » Gotovina ordonne « (…) de conduire les prisonniers dans les locaux de la police militaires situés à Donja Kazanica. Empêcher l’utilisation des armes et du matériel de l’ennemi jusqu’à ce qu’on établisse la sécurité de l’utilisation. S’en tenir aux instructions de tir et empêcher les caprices lors de l’exécution des tirs et l’arrestation des unités ennemis. Empêcher les incendies de maisons et les pillages de biens publics. Grâce à un contrôle systématique du territoire, empêcher la circulation incontrôlée des personnes et des véhicules à moteur ».





Dans le deuxième document Ante Gotovina approuve le plan des mesures de sécurité qui défini le comportement à adopter envers les populations locales. Dans ce document Gotovina ordonne « de rassembler et de conduire la population au camp de regroupement situé au sein du complexe sportif Livno ». 








Les ordres pour l’opération « été 1995 »





Il existe de nombreuse preuves qui attestent que Gotovina a engagé des procédures devant les tribunaux compétents contre ceux qui n’ont pas respecté ses ordres relatifs aux comportement à adopter à l’égard des civils et soldats ennemis. Le général Ante Gotovina, commandant de l’opération « Eté 95 », a, à la veille de cette action militaire, précisément indiquée comment agir à l’égard des civils et soldats prisonniers. Il a ordonné de regrouper les civils dans un centre de regroupement afin de leur assurer un logement temporaire et leur fournir des provisions ; il a donné l’ordre de se comporter envers les soldats ennemis conformément aux dispositions des Conventions internationales relatives aux prisonniers de guerre. Il a également ordonné aux responsables des opérations d’empêcher les incendies et les pillages dans les territoires libérés.








Document publié par Politika, le 23/08/1995, qui accuse Milan Martic d'avoir sciemment ordonné l'évacuation des civils serbes de "Krajina".





RÉPUBLIQUE SERBE DE KRAJINA�Conseil suprême de Défense��Knin, le 4 août 1995, 16 h 45�Réf - 2-3113-1/96.��Compte tenu des tout derniers développements résultant de l'agression de la République de Croatie contre la République serbe de Krajina, et en dépit des premiers succès de nos actions défensives, la plus grande partie du territoire de Dalmatie du Nord et une partie de la Lika s'est trouvée menacée, c'est pourquoi ��Nous décidons ��1. que l'on mette en œuvre l'évacuation planifiée de tous les civils hors d'état de combattre dans les districts de Knin, Benkovac, Obrovac, Drniš et Gracac ;�2. que l'on procède à l'évacuation planifiée selon les plans préétablis et suivant les axes qui convergent vers Knin et se prolongent vers Otric, Srb et Lapac 


3. que l'on requière l'aide de la FORPRONU du Secteur Sud basée à Knin.


KNIN, le 4 août 1995


�Le Président de la République �Milan MARTIC


CERTIFIÉ à l'état-major de l'armée serbe de Krajina, le 4 août 1995 à 17 h 20, et enregistré sous la référence susmentionnée.




















Ante Gotovina a ouvert des procédures à l’égard de ceux qui n’ont pas respecté ses ordres devant les juridictions compétentes ce qui neutralise sa responsabilité de commandement pour des éventuels méfaits commis par des soldats croates.


L’opération militaire « Eté 95 » menée par l’Armée croate et le Conseil de défense croate, qui s’est déroulé du 25 au 30 juillet 1995, a permis la libération des villes de Bosansko Grahovo et Glamoc et de leur périphérie. Elle est la suite des opérations « Hiver 94 » et « Saut » 1 et 2 qui ont permis aux forces croates de contrôler le massif montagneux de Dinar et la plaine de Livanj en Bosnie-Herzégovine. Ces opérations ont créé des conditions favorables pour la libération de Knin et le reste des territoires occupés en Dalmatie septentrionale et en Lika.





Peter Galbraith (ancien Ambassadeur des Etats-Unis en Croatie): « Il n’ y pas eu de nettoyage ethnique durant l’opération « Tempête »…Il est impossible de chasser des gens qui sont déjà partis ».








Paul Garde (professeur émérite à l’Université de Provence): « L'ONU a failli au devoir qui était le sien, la Croatie l'a rempli à sa place. Elle a fait, pour Bihac au moins, ce que nous avions promis et pas osé. Son action rend notre inaction encore plus honteuse. Est-ce pour cela que certains la réprouvent?...


L'action croate  était légitime, elle était inévitable. La chute de   Knin est la seule  bonne nouvelle que le monde ait reçue depuis celle du mur de Berlin. 








« La chute de   Knin est la seule  bonne nouvelle que le monde ait reçue depuis celle du mur de Berlin »





On a rêvé d'un monde juste où ne régneraient que le droit et le devoir, et d'où la nécessité serait bannie. L'ONU, par son inaction et sa lâcheté en Bosnie, par ses reculades permanentes devant la loi du plus fort, par sa diabolique persévérance à renvoyer dos à dos l'agresseur serbe et les victimes croates et bosniaques, a tué, pour longtemps sans doute, ce rêve.�La Croatie, faible, menacée, dévastée, se soumet à la nécessité tout en revendiquant son droit et en accomplissant son devoir. Les reproches qui lui sont adressés sont puérils, si on songe à la situation objective. Ils sont écoeurants, si l'on pense aux états de service de ceux qui les formulent. On a honte que les dirigeants français soient de ce nombre »�
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Alain Finkielkraut (philosophe français): « La Croatie n'a pas conquis mais libéré des territoires vitaux pour son économie comme pour sa sécurité, et situés à l'intérieur de ses propres frontières…Les Croates ont répondu à l'appel pressant du gouvernement de Bosnie et sauvé, avec les troupes bosniaques, l'enclave musulmane de Bihac encerclée par les Serbes et sacrifiée, comme les autres zones de sécurité, par la communauté internationale ».








Florence Hartmann (porte-parole du bureau de l’accusation du TPIY): « Les Serbes ont planifiés l’évacuation de la Krajina…Chaque réfugié peut affirmer que la population s’est retirée à la demande des autorités serbes de Croatie ».











L’action « Tempête » vue par…





























« L’Allemagne et le Japon sont des puissances mondiales alors que l’Italie s’impose comme un membre fondateur de l’Union Européenne »





La Seconde guerre mondiale en ex-Yougoslavie vit les Croates combattre les Croates, les Serbes combattre les Serbes, les deux camps luttant également les uns contre les autres (…). La Serbie tout comme la Croatie, à l’instar de pays comme la Finlande, la France et la Hongrie se dotèrent de gouvernements qui coopérèrent avec les forces de l’Axe. La Serbie et la Croatie se dotèrent également de gouvernements partisans favorables aux Alliés. Un demi siècle plus tard, l’Allemagne et le Japon sont des puissances mondiales alors que l’Italie s’impose comme un membre fondateur de l’Union Européenne. Quant à la Croatie, occupée par l’Allemagne et l’Italie, elle continue de porter le fardeau du fascisme qui lui est imposé par la mythologie belgradoise.











« La Croatie, occupée par l’Allemagne et l’Italie, continue de porter le fardeau du fascisme qui lui est imposé par la mythologie belgradoise »











Les Partisans


Le mouvement partisan fondé par Josip Broz Tito, un communiste croate, constitue la seule résistance réelle aux forces de l’Axe en Yougoslavie durant la Seconde guerre mondiale. Des centaines de milliers de Croates rejoignent les partisans ; ainsi 31 des 80 brigades partisanes sont croates. Le 22 juin 1941, les partisans croates se révoltent pour mener la guerre de libération en Yougoslavie. Le 13 juillet 1943, une République Démocratique de Croatie est créée sous la direction d’Andrija Hebrang dans les territoires libérés par les partisans. Devant l’intensification des combats, de nombreux Croates, notamment des Dalmates, rejoignent les rangs des Partisans. Les Serbes s’engagent en grand nombre seulement à la fin de la guerre, des unités entières de Tchetniks changeant de camp. En 1943, les Alliés commencent à soutenir Tito, les Partisans devenant en 1944 la seule force alliée reconnue en Yougoslavie.

















Josip Broz « Tito »





La Serbie et les Tchetniks





En Serbie, un gouvernement pro-nazi est mis en place sous la direction de Milan Asimovic qui sera par la suite remplacé par l’ancien Ministre de la défense, le Général Milan Nedic, qui gouvernera le pays jusqu’en 1945. Nedic supporte Hitler et le rencontre en 1943. Ce nouveau gouvernement vote des lois raciales plus sévères que celles introduites par le Prince Paul et créé trois camps de concentration destinés aux Juifs et Tsiganes. Nedic constitue sa propre milice paramilitaire connue sous le nom de « Garde D’Etat ». Elle est composée d’anciens membres des Tchetniks, une police paramilitaire utilisée sous le règne d’Alexandre et de Paul pour s’assurer de la loyauté des membres non-serbes des forces armées. 


Quand la Yougoslavie éclate, une faction des Tchetniks fait allégeance au gouvernement serbe pro-nazi. Une autre partie se range au coté de Kosta Pecanac, un haut-dignitaire du régime monarchique qui collaborera ouvertement avec les Allemands. Une troisième faction se place sous l’autorité du fasciste serbe Dimitrije Ljotic. Les unités emmenées par Ljotic persécutent, déportent en camp de concentration et exécutent les Juifs, Tsiganes et Partisans. En août 1942, le gouvernement serbe annonce fièrement que Belgrade est la première ville du nouvel ordre mondial « Judenfrei » c’est-à-dire  « débarrassée des Juifs ». Seulement 1 115 des 12 000 Juifs Belgradois survécurent. Quatre-vingts quinze pour cent de la population juive de Serbie fût exterminée.





Une autre faction de Tchetnik est dirigée par Draza Mihajlovic, un officier de 48 ans connu pour ses proches relations avec les Britanniques. Au début du conflit, Mihajlovic oppose une certaine résistance aux troupes allemandes, tout en collaborant avec les Italiens. Puis progressivement, tandis que le gouvernement en exil tente de convaincre les Alliés que les Tchetniks infligent de lourdes pertes aux forces de l’Axe, les hommes de Mihajlovic ne participent que très peu à l’effort de guerre et collaborent ouvertement avec les Allemandes et Italiens dans leur lutte contre les Oustachis et Partisans.


A son apogée, Mihailovic clame pouvoir compter sur 300 000 hommes en armes. En fait, les troupes tchetniks ne dépassent pas les 31 000 hommes.


Mihailovic est exécuté en 1946 pour trahison. La collaboration des Tchetniks avec l’occupant allemand et italien ainsi que leur guerre contre les Partisans favorables aux Alliées est relatée dans de nombreux ouvrages, notamment le livre du Professeur J. Tomasevich.








Lorsque le conflit éclate, le mouvement oustachi compte environ douze milles membres et représente moins de 1% de la population croate. A son apogée en 1942, le mouvement ne peut s’appuyer que sur soixante milles membres. Soixante pour cent d’entre eux sont originaires d’Herzégovine occidentale où règne un sentiment anti-serbe très fort depuis la dictature du Roi Alexandre. Environ vingt pour cent sont Musulmans, ces derniers ayant rejoint les rangs oustachis en réponse aux massacres serbes en Bosnie voisine.


Le leader du parti paysan croate, Vlatko Macek, est emprisonné. De nombreux membres du corps des officiers croates entretiennent des sentiments pro-alliés et soutiennent le Parti paysan. Ainsi en Septembre 1944, des dignitaires oustachis favorables aux Alliés tentent un coup d’Etat contre Pavelic. Les instigateurs comptaient sur un débarquement anglo-américain en Dalmatie et avaient l’intention de retourner l’armée croate contre les forces allemandes. Le débarquement n’eu jamais eu lieu.


Ivan Subasic, membre du gouvernement yougoslave en exil, au courant de cette initiative en informa alors les Soviétiques. Staline avertit Roosevelt qu’une telle action constituerait une violation du Traité de Téhéran divisant l’Europe en deux sphères d’influence. Roosevelt annula ses plans de débarquement alors que les services secrets britanniques persuadèrent les Croates qu’une révolte, même vouée à l’échec, était toujours la bienvenue pour la cause alliée.








« En 1942, Milan Nedic annonce que la Serbie est le premier Etat « judenfrei »





Draza Mihailovic








Toutefois, le 26 mars 1941, deux généraux serbes, Bora Mirkovic et Dusan Simovic organisent, grâce au soutien des services secrets britanniques un coup d’Etat contre le gouvernement de Cvetkovic. La presse anglo-américaine évoque alors une révolte serbe à l’égard de l’Axe. En fait, le coup d’Etat est motivé par des considérations de politique interne et externe. Les généraux souhaitaient maintenir des relations cordiales avec les forces de l’Axe et n’envisageaient donc pas que l’Allemagne puisse envahir la Yougoslavie. Le 30 mars, le ministre yougoslave des affaires étrangères déclare à l’émissaire allemand que le nouveau gouvernement respectera le pacte conclu avec l’Axe précisant que le général Simovic est « soucieux d’entretenir des relations amicales avec ces voisins, l’Allemagne et le Royaume d’Italie ». Simovic pensait que son amitié avec de hauts dignitaires nazis, notamment le Reichmarschall Goring, lui permettrait de garder la situation sous contrôle. En dépit de cela, l’Allemagne envahit la Yougoslavie le 6 avril 1941. Avant d’avoir aperçu un seul soldat allemand, l’armée serbe se retire de Slovénie et Croatie afin de défendre la Serbie, abandonnant les Croates et Slovènes sans munitions ni provisions. Le plupart des soldats croates regagnent alors leur foyer.








L’armée yougoslave s’écroule à la simple vue des Allemands ; ainsi de 100 à 135 généraux du corps des officiers serbes désertent dès la première semaine de combat. Il suffit aux Allemands d’un seul peloton d’élite de Waffen-SS, emmené par un sous-lieutenant, pour conquérir Belgrade. Alors que le général Simovic et son gouvernement quittent le pays en prenant soin d’emporter des millions en or, seul le président du Parti paysan croate, Vlatko Macek, reste pour partager les souffrances de son peuple.





Dès qu’il est à l’abri des combats, Simovic désigne les Croates comme responsable de la chute de la Yougoslavie, les qualifiants de traîtres et de fascistes. Ignorant l’abandon militaire de la Croatie et de la Slovénie, les désertions en masse des officiers serbes, et la fuite du gouvernement, Simovic déclare alors que la Serbie a été victime d’une trahison.


L’ambassadeur yougoslave aux Etats-Unis, Konstatin Fotic, répand alors la thèse selon laquelle la Yougoslavie a été vaincu en raison de la déloyauté des Croates, alors que son propre cousin est au même moment à la tête du nouveau gouvernement pro-nazi en Serbie et qu’un autre de ses cousins dirige le parti nazi serbe.





L’Etat croate





La Croatie est occupé par l’Allemagne et l’Italie, puis divisé en zones d’occupations allemandes et italiennes. L’Etat Indépendant de Croatie est instauré avec le consentement de l’Allemagne et contre la volonté de l’Italie qui souhaite annexer les territoires croates à son royaume. L’Italie va même jusqu’à nommer un « Roi de Croatie » qui ne mit jamais les pieds dans son royaume. 








« Pavelic a fondé le mouvement oustachi dans le but de libérer la Croatie du joug serbe par la force »





Le gouvernement croate est dirigé par Ante Pavelic et son mouvement oustachi. Pavelic est député au Parlement et vice-président de l’association des avocats croates quand le roi Alexandre proclame la dictature et dissout le Parlement en 1929. En exil, Pavelic fonde alors le mouvement oustachi dans le but de libérer la Croatie du joug serbe par la force. Lorsque la guerre éclate, l’arrière-garde oustachie, restée en Croatie, prend le contrôle du pays bien avant l’arrivé des troupes allemandes. Comme en Union Soviétique, les Allemands sont à leur arrivée accueillis en libérateurs. Le nouveau gouvernement croate vote les lois raciales et persécute les Juifs, les Serbes, les communistes et les dirigeants du Parti paysan croate. Alors qu’il luttait à l’origine pour sa propre survie contre les Tchetniks serbes qui souhaitaient rétablir la monarchie serbe et contre les partisans, l’Etat croate rejoint les forces de l’Axe et envoie des troupes sur le front russe.


Tandis que la majorité du peuple croate est favorable à la création d’un Etat croate indépendant, nombreux sont ceux qui s’opposent au régime oustachi.





Ante Pavelic
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Le régent Paul








« Cvetkovic : La Yougoslavie est prête à coopérer de toutes les façons avec l’Allemagne »





Après la conclusion de l’accord, Cvetkovic déclare à Hitler que « La Yougoslavie est prête à coopérer de toutes les façons avec l’Allemagne ». En fait, Paul s’est montré coopératif bien avant, faisant voter les lois raciales, procédant aux arrestations de Juifs et interdisant à ces derniers la conclusion de contrats commerciaux dès 1939. Cette législation est complétée en 1940, lorsque le gouvernement contrôlé par les Serbes limite l’accès des Juifs aux activités commerciales et au système éducatif. Au pacte de mars 1941 est joint un protocole secret  par lequel les forces de l’Axe s’engagent à assurer à la Yougoslavie un accès à la mer Egée au dépend de la Grèce.                    
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Durant la Seconde guerre mondiale la Croatie et la Serbie se dotent de gouvernements favorables aux forces de l’Axe. Les peuples de l’ex-Royaume de Yougoslavie sont alors divisés: certains soutiennent les forces de l’Axe tandis que d’autres décident de combattre l’occupant. Les Croates se signalent tout particulièrement dans les rangs des partisans de Tito, seul mouvement anti-fasciste considéré comme une des plus redoutables forces armées alliées.





Des tendances fascistes





Les sympathies entretenues par le gouvernement yougoslave, dominé par les Serbes, à l’égard de l’Axe précipitèrent la Yougoslavie dans les tourments de la Seconde guerre mondiale. Après la mort du Roi Alexandre, la Yougoslavie, sous la régence du Prince Paul,  s’éloigne progressivement de la France pour se tourner vers l’Allemagne. Ainsi dès février 1936, Hitler s’engage à supporter le gouvernement du Premier ministre Milan Stojadinovic. L’année suivante, ce dernier rencontre Mussolini, met en place un escadron de « Chemises brunes » et adopte le salut nazi. Le Prince Paul décide néanmoins de le démettre de ses fonctions lorsqu’il s’attribue le titre de Vodja (Fuhrer), lui préférant Dragisa Cvetkovic qui tout  en restant fidèle aux forces de l’Axe, tente de se départir de l’étiquette fasciste. Le prince Paul considérait le IIIéme Reich comme l’unique puissance capable d’assurer la survie d’une construction artificielle comme la Yougoslavie ; il engage alors très vite des négociations secrètes avec des hauts-dignitaires nazis dès décembre 1939. Il espérait pouvoir devenir Roi sous le nouvel ordre mondiale mis en place par les Nazis, privant ainsi de son titre le prétendant légitime à la couronne, le Prince Pierre. 


La Yougoslavie se range officiellement du côté des forces de l’Axe le 24 mars 1941. Le Croate Vlatko Macek président du Parti paysan croate est le seul membre du gouvernement yougoslave à refuser de signer le « Pacte d’acier » liant la Yougoslavie à l’Axe.








L’auteur dans son ouvrage « La Croatie, mythes et réalité » tente , avec succès, de combattre le mythe selon lequel d’une part tous les Croates auraient collaboré avec l’occupant et d’autre part tous les Serbes auraient combattu au coté des Alliés. Une mise au point nécessaire sous la forme d’un panorama des événements ayant secoué l’ex-Yougoslavie durant la Seconde guerre mondiale.











DOSSIER : LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE








DOSSIER – LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE





De vaines  espérances 


Après l’instauration de la Fédération socialiste de Yougoslavie, les leaders et combattants anti-fascistes croates vont rapidement déchanter. De nombreux événements vont en effet les ramener à la triste vérité :


- l’élimination des leaders du mouvement populaire de libération de Croatie (NOPH), dont Andrija Hebrang, tué à Belgrade ;


- l’abolition de l’armée populaire de libération de Croatie (NOVH) ;


- la falsification de la date réelle du début de la lutte antifasciste en Croatie ;


- les mensonges relatifs à la participation serbe à ce combat, destines à relativiser et contester la contribution du peuple croate à la lutte anti-fasciste ; 


- la manipulation systématique des méfaits oustachis ;


- la dissimulation des crimes commis par les tchetniks et de leur collaboration avec l’occupant (…) ;


- la dissimulation des crimes commis par les partisans durant la Seconde guerre mondiale, et notamment le silence autour  des crimes commis après la fin du conflit. Le « Chemin de croix » croate est ainsi passé sous silence;


- la qualification du peuple croate comme génocidaire ;


- avec pour conséquences à partir de 1990, les tentatives serbes de remettre en cause, par la violence, l’existence du peuple et de l’Etat croate





« La participation des Croates à la lutte anti-fasciste est très importante, beaucoup plus que celle de la plupart des pays européens »





Le peuple croate s’opposa avec audace à la politique destructive serbe, permettant la création d’une Croatie démocratique, indépendante, souveraine et reconnue sur le plan internationale. Celle-ci fut instaurée « grâce aux acquis de la lutte antifasciste au cours de laquelle les patriotes croates anti-fascistes luttèrent pour la préservation de la croacité et la création d’un Etat croate démocratique, indépendant et souverain dans les jours difficiles, décisifs et historiques de la Seconde guerre mondiale » déclara le 22 juin 1994 le Président croate Franjo Tudjman lors de la célébration du jour de la lutte anti-fasciste.
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Tito et ses collaborateurs





Selon les estimations de Vladimir Zerjavic,  entre 45 et 55 000 Croates périrent à Bleiburg et durant le “Chemin de croix” (selon d’autres estimations le nombre de victimes est beaucoup plus élevé). (…)





Ces pertes humaines infligé au peuple croate par les partisans de Tito, aurait pu être beaucoup plus élevées si au sortir de la Seconde guerre mondiale, le Royaume de Yougoslavie, immédiatement réorganisé en Grande Serbie, avait été restauré. Alors, toute la Croatie, soumise à la vindicte tchetnik de Draza Mihailovic, aurait été un vaste Bleiburg. Si un tel malheur a pu être évité c’est en grande partie grâce aux partisans croates, même si ces derniers connaîtront par la suite un destin tragique.


Les statistiques montrent que la participation des Croates au sein de la lutte anti-fasciste est très importante, souvent plus importante que dans les autres républiques ex-yougoslaves et que dans la plupart des Etats européens.


Cette contribution a, dans l’historiographie yougoslave d’après-guerre, été, pour des raisons politiques, sciemment ignorée, relativisée voir contestée. Ceci a suscité une résistance d’une partie des chercheurs et historiens croates, ce qui a valu à la plupart d’être emprisonnée et liquidée.








Stoppé à l’entrée de Zagreb





Les combattants intégraient les rangs partisans volontairement et non dans le cadre d’une mobilisation. Les officiers étaient recrutés parmi les troupes. (…)


Il est nécessaire de remarquer que l’Etat-major aurait pu créer à partir des forces armées croates une cinquième armée composée exclusivement de brigades croates, en l’occurrence les 4éme, 6éme et 10éme régiments. Ces derniers l’avaient, de par leur maturité, leur expérience du terrain et leur habilité, largement mérité. Si une telle armée avait été créée à partir d’unités croates, la Croatie aurait compté deux armées et toutes les autres Républiques yougoslaves trois armées. Il aurait été ainsi incontestable que la Croatie avait durant le conflit le plus grand nombre de combattants antifascistes ce que l’Etat-major souhaitait cacher à l’opinion locale et mondiale.


En outre, le 10éme régiment de Zagreb s’est vu interdire en mai 1945 d’entrer en premier dans Zagreb et fut contraint de s’arrêter et de stationner deux jours dans la périphérie de la ville. Il pu pénétré dans la capitale croate deux jours après que les unités de la première et deuxième armée y entrèrent. Celles-ci composées en majeure partie de Serbes de Serbie pour la plupart issus des troupes tchetniks et des forces armées du général Nedic, avaient troqué la cocarde serbe par l’étoile des partisans.


Les autres régiments croates connurent le même sort ; il leur fut interdit de pénétrer en premier dans leur ville ou région d’origine afin que la population ignore l’existence et la puissance des forces armées croates.


Toutefois, la multitude des brigades, des divisions, et des régiments ainsi que l’existence de la 4éme armée croate est la preuve de l’apport incommensurable de la Croatie à la lutte anti-fasciste, le plus important de toutes les républiques de la Yougoslavie issue des accords de Versailles.
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Tito et ses collaborateurs





Le rôle décisif de la Croatie





Lors du 50 éme anniversaire de la victoire sur le fascisme, la Croatie se tient debout et la tête haute face à l’opinion publique mondiale. Ainsi, on espère que la vérité sur la lutte anti-fasciste et le rôle décisif de la Croatie et du peuple croate lors de ce combat parviendra jusqu’aux oreilles de l’Europe et du monde entier. (…) Les chiffres sont des plus explicites à cet égard.


Au 31 décembre 1942, 28 brigades partisanes sont stationnées en Croatie, 10 en Bosnie-Herzégovine, 4 en Slovénie, 3 au Monténégro et seulement une en Serbie. La Croatie comptait donc 18 fois plus de brigades que la Serbie, et 6 fois plus que le Monténégro. Cependant la propagande menée Parti communiste yougoslave parvint à inverser les rôles. (…)








« Fin 1942, la Croatie comptait dix-huit fois plus de brigades que la Serbie au sein des troupes partisanes »








Au 30 juin 1943 les statistiques sont toutes aussi révélatrices. La Croatie compte 24 brigades, la Bosnie-Herzégovine 12 brigades, la Slovénie 5 brigades, le Monténégro 3 brigades, la Vojvodine 3 brigades et la Serbie 1 brigade. La Croatie dispose donc au cours de l’année 1943 de plus de la moitié des brigades stationnées sur le sol de l’ex-Yougoslavie.


Au 30 décembre 1943, le Croatie compte 38 brigades, la Bosnie-Herzégovine 23 brigades et la Serbie 5 brigades...La quote-part de la Croatie tombe alors de 50 à 40 % des brigades de la Yougoslavie ; en 1944 lorsque la mobilisation est achevé en Serbie (libérée grâce à l’Armée rouge et aux troupes bulgares), la proportion des Croates tombe à 34 %.


Ainsi, la Croatie constitua de 1942 à 1944 le pilier du mouvement partisan. (…)





�





Un opportunisme latent





Ces divergences entre oustachis d’une part et autorités nazies et fascistes d’autre part s’expliquent par le caractère opportuniste de l’alliance scellée par les ultranationalistes croates avec les forces de l’Axe. C’est dans cette optique qu’il faut envisager la tentative de certains hauts-officiers oustachis de renverser le système d’alliance de L’Etat indépendant croate, et de se rapprocher des alliés au moment où le rapport de force bascule en leur faveur. En effet, en 1944, des responsables oustachis, informés d’un éventuel débarquement allié en Dalmatie, tentent un coup d’Etat contre Pavelic afin de retourner l’armée régulière croate (Domobrani) contre les troupes allemandes. Informé, Staline s’oppose à une telle action arguant  qu’il s’agit une violation du Traité de Téhéran divisant l’Europe en une sphère d’influence soviétique et américaine. Cette tentative de bouleversement des alliances ne constitue pas un cas isolé mais une tendance récurrente tout au long de l’occupation allemande. Ainsi, en 1943, le Lieutenant Colonel Ivan Babic, se rend avec l’avion personnel d’Ante Pavelic en Italie afin de convaincre les forces américaines d’effectuer un  débarquement en Dalmatie. Malheureusement comme l’explique Michael Mac Adams, « pas plus les officiers croates que les officiers  américains ne savaient que la Yougoslavie avaient été désigné comme sphère d’influence soviétique par Roosevelt, Churchill et Staline (lors de la conférence de Téhéran) ». L’alliance avec les forces de l’Axe n’est donc pas motivée par des raisons d’ordre idéologique mais par des considérations d’ordre stratégique, en l’occurrence l’instauration d’un Etat croate libre et indépendant. 








Ainsi comme l’affirmait Mirko Grmek, « l’amalgame effectuée dans les représentations collectives entre les oustachis et les nazis – et encouragé par un certains nombre de similitudes formelles (comme le fait qu’Ante Pavelic, leur chef, se fasse appeler Poglavnik, équivalent croate du Duce ou Führer) – rend mal compte de la spécificité du parti oustacha, dont la priorité restera non pas la mise en œuvre d’une politique raciste à laquelle il s’est en effet prêté avec opportunisme (pensant alors que l’Allemagne gagnerait la guerre), mais l’indépendance de l’Etat croate. Ainsi que le montreront en 1943 la tentative de putsch et le désir de certains oustachis, au moment où bascule le rapport de forces, de renverser les alliances et de faire passer la Croatie dans le camp des Alliés, ces insurgés sont avant tout non pas des idéologues nazis ou des antisémites, mais des nationalistes fanatiques, prêts à tout pour sauvegarder la souveraineté de leur Etat ». 











« Ces insurgés sont avant tout non pas des idéologues nazis ou des antisémites, mais des nationalistes fanatiques, prêts à tout pour sauvegarder la souveraineté de leur Etat ».











L’objectif unique du mouvement oustacha était la réalisation de l’indépendance croate, et ce par tous les moyens envisageables, notamment la violence et la terreur. A ce titre, la mouvement oustachi peut être comparé à des organisations terroristes comme l’IRA ou à l’ETA. La seule différence réside dans le fait que le premier combattait une dictature sanguinaire alors que les seconds s’en prennent à des autorités démocratiquement élues. S’ils ont mis en œuvre la politique raciste prônée par le 3ème Reich, ce n’est pas par conviction, mais par opportunisme, à une époque où la France et l’Angleterre soutenaient la dictature serbe. En se ralliant aux cotés des forces de l’Axe, Ante Pavelic a trahi la tradition politique croate, qui prône la tolérance et interdit le recours à la violence gratuite.


Ceci n’excuse en aucun cas la politique criminelle mise en œuvre par les autorités oustachies ; un tel malheur n’aurait néanmoins jamais eu lieu si les droits du peuple croate n’avait été bafoués à l’issue de la Première guerre mondiale et si les capitales européennes, sourdes aux complaintes de Stjepan Radic, n’avaient apporté leur soutien au régime dictatoriale serbe.
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Commandants d’unités oustachies








Par ailleurs, en 1941, un groupe de 83 physiciens croates, d’origine juive, est envoyé en Bosnie-Herzégovine afin d’être soustrait à la répression nazie. Cette opération de sauvetage est organisée par le docteur Ivan Petric, ministre de la Santé de l’Etat indépendant croate, avec la complicité de hauts responsables du régime dont Ante Pavelic.





L’enrôlement de citoyens croates dans les troupes nazis est très mal perçu au sein du mouvement oustachi. Didier Brument nous livre une description de l’attitude de Pavelic lorsque les Allemands tenteront de mettre en place une unité SS en Croatie : « dans un geste de mauvaise humeur, Pavelic fit procéder brusquement à des arrestations parmi les sujets musulmans. Des garçons qui espéraient s’engager auprès des SS se retrouvent en prison (...). Des officiers du mouvement oustacha leurs conseillent alors, avec la plus grande fermeté, de rejoindre plutôt les forces de la milice ou de l’armée croate que celles des Allemands ». Si une division SS est mise sur pied, c’est contre la volonté d’Ante Pavelic. Par ailleurs, si un parti national-socialiste croate a bien vu le jour pendant la guerre, celui-ci a été interdit dès 1942. 





Le 24 mars et le 21 avril 1944, des oustachis membres de la marine croate organisent et protègent la fuite en Turquie de trois navires (le Milka, le Marcia et le Bella Cita) remplis de Juifs roumains.





Une des plus célèbres actrices allemandes Tilla Durieux (1880-1971), d’origine juive, quitte en 1933 l’Allemagne face à l’oppression nazie. Après un passage en Suisse et en Croatie, à Opatija, Tilla Durieux se rend en 1941 en Serbie où les Tchetniks assassinent son époux. Elle parvient finalement à regagner la Croatie et sa capitale Zagreb, où elle n’est pas inquiété par les autorités de l’Etat indépendant croate. Elle est même très active au sein du « Théâtre des Poupées ». Tilla Durieux vit à Zagreb jusqu’en 1955 pour retourner à Berlin après avoir passer 20 ans dans la capitale croate.





Même si cela ne constitue en aucun cas une excuse à la politique honteuse des oustachis, la communauté juive de Zagreb est la seule d’Europe qui agit légalement durant la Seconde guerre mondiale.





Le 17 septembre 1943 une garnison, composée de soldats croates stationnée à Villefranche-de-Rouergue pour exercice, se révolte contre ses officiers allemands qui les maltraitent et humilient. Fort du soutien de la population locale, ils libèrent la ville occupée. Ils seront massacrés par les troupes nazies appelées en renfort.








En outre, Himmler se rend lui-même à Zagreb pour faire part aux autorités croates de son mécontentement face à leur complaisance à l’égard de la population juive. Il décide d’organiser lui-même la déportation de nombreux Juifs vers Auschwitz. Le docteur Amiel Shomrony, d’origine juive, réussit à fuir à temps grâce à un message envoyé par Eugen Dido Kvaternik, chef de la police oustachie, qui le prévient d’arrestations imminentes. A la même époque en Serbie, le général Nedic annonce que son pays est le premier Etat judenfrei (c'est-à-dire débarrassé des Juifs) de l’Europe occupée. « D’ailleurs pour clore la polémique sur le rôle soi-disant prépondérant des nazis dans les coulisses de l’oustacha », Christophe Dolbeau nous rappelle « le peu de sympathie que les nazis affichaient pour ce mouvement slave et non germanique, dont la presse était interdite en Allemagne depuis 1934 et dont ils avaient arrêté plusieurs dirigeants. Rappelons aussi, pour bien situer le contexte qu’e 1934, le maréchal Goering avait été acclamé à Belgrade (…) , que le Reich subventionnait ouvertement le quotidien serbe « Vreme » et ouvrait dans toute la Yougoslavie des sections de Kulturbund ». (…) Soit une coopération des Serbes qui ne faisait que peu de cas des Croates… »








« Le 17 septembre 1943 une garnison, composée de soldats croates, stationnée à Villefranche-de-Rouergue pour exercice, se révolte contre ses officiers allemands qui les maltraitent et humilient… »





En août 1942, le général Nedic (à gauche, ici en présence d’Hitler), annonce que la Serbie est « Judenfrei »








Un allié peu docile





Immédiatement après l’instauration de l’Etat indépendant croate et sous la pression de l’occupant allemand, les autorités oustachies votent les lois raciales, dirigées contre les minorités juives, serbes et tziganes. Comme l’affirme Gregory Peroche, « si elles n’avaient pas pour finalité le génocide à cette date (…), il n’en reste pas moins que ces lois allaient faciliter le travail criminel de déportation et de mort de la Gestapo ». Parallèlement un système de répression permettant l’application de ces mesures discriminatoires est mis en place. Nombreux seront donc les oustachis qui, conscient d’avoir été trahi, vont tenter de court-circuiter de l’intérieur cette politique criminelle.





Les hauts dignitaires du mouvement oustachi jusqu’à Ante Pavelic tenteront, à de nombreuses reprises, de se soustraire à la pesante tutelle nazie. Voici quelques exemples de ces velléités croates face à la politique d’oppression imposée par l’occupant :





Ante Pavelic accorde le titre d’Aryen d’honneur à certains Juifs pour les faire échapper à une mort certaine





A son initiative, son Ambassadeur à Rome écrit à Ciano en août 1942 de ne pas livrer les Juifs de Croatie qui s’étaient réfugiés en zones occupées par l’Italie, car ils seraient déportés dans les camps de concentration
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PETER SEGEDIN, UN RESISTANT AU SERVICE DE LA VERITE HISTORIQUE





Petar Segedin, écrivain et communiste croate, atterré par la méconnaissance de l’histoire croate régnant en France, tente dans sa « complainte pour un monde sourd » d’exposer les souffrances auxquels a été exposé le peuple croate de 1918 à 1941, alors oppressé par la monarchie serbe. « Si vous aviez vécu tout cela en tant que Croate et si vous aviez été conscient qu'il n'y avait en Europe personne pour vous aider, je vous le demande, quels auraient été vos sentiments ? Quel homme seriez- vous devenu ? Un modèle d'humanité, vous croyez ? Auriez-vous eu, vous, la force d'accuser le peuple croate, tout le peuple croate, pour les crimes commis par les Oustachis en 1941, auriez-vous eu celle de déclarer l'ensemble du peuple croate coupable des crimes oustachis ou bien le chrétien, l'être humain, auraient-ils parlé en vous et auriez-vous vu, je dis bien vu, ce qui avait engendré les Oustachis ? Les oustachis, c'est-à-dire le mouvement oustachi ? Car ce mouvement fut créé le 7 janvier 1929, après l'attentat au Parlement de Belgrade et après, je le souligne, la proclamation de la dictature par Alexandre le 6 janvier 1929. »








Unité oustachie « Handzar », composée  de citoyens musulmans





Proclamation de l’Etat indépendant de Croatie





Le 6 avril 1941, les forces de l’Axe envahissent le Royaume de Yougoslavie ; quelques jours plus tard, le 10 avril, les oustachis accaparent le pouvoir et se font reconnaître par leurs alliés allemands et italiens. L’instauration de l’Etat indépendant croate fut accueillie avec joie par beaucoup de Croates, accablées par vingt-trois ans d’oppression systématique. Selon Paul Garde: « Il est hors de doute que la Yougoslavie représentait pour la plupart des Croates un Etat oppresseur, que, dans leur majorité, ils ressentirent son effondrement comme une libération et que l’indépendance de la Croatie répondait à leur vœux : tout ceci a priori, avant même que cet Etat ne se mette en place. Mais cette attitude n’impliquait en aucune façon une adhésion au parti qui devait gouverner l’Etat, celui des oustachis, encore moins à la politique qu’il suivrait. L’alliance active avec l’Allemagne, les mesures policières, la politiques raciste, les massacres ne recueillirent le soutien que d’une minorité, et devaient finalement susciter chez les Croates une résistance active et massive, menée dans les rangs des partisans ».








« Les Croates sont hostiles à l’Anschluss…Ils reprochent à la France de soutenir une dictature qui ne lui donne aucune garantie de stabilité et de fidélité et qui, étant d’inspiration orientale, opprime des nations de culture occidentale »
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De 1919 à 1928, la Serbie, la Macédoine et le Monténégro qui ne contribuent qu’à hauteur de 18% à l’impôt, reçoivent 63% des investissements en matière d’équipement du territoire. Selon une étude de l’Institut croate latino-américain, pour une rente égale de 80 000 dinars annuels, un propriétaire croate paye à l’Etat 34 000 dinars contre 7594 pour son homologue serbe.





L’assassinat de Stjepan Radic, chef du plus important parti croate (le Parti paysan et républicain croate), le 20 juin 1928, et de deux autres députés croates par un député monténégrin en plein Parlement, marque l’apogée de la politique d’oppression quotidienne du peuple croate. Selon Svetozar Pribicevic, député serbe au Parlement croate, « après l’assassinat de Radic en 1928 et avec la dictature du roi Alexandre du 6 juin 1929, les Croates se sont vite rendus compte qu’elle était anti-croate. Tout ce qui est croate est devenu hors la loi. En effet, tout le peuple croate est mis hors la loi. Les procès contre les Croates, les assassinats aveugles des Croates, et les agressions deviennent les agissement quotidiens ».











« Tout le peuple croate est mis hors la loi. Les procès contre les Croates, les assassinats aveugles des Croates, et les agressions deviennent des agissement quotidiens »











Excédés et convaincu que la résistance passive à la dictature serbe ne peut que s’avérer vaine, les radicaux croates décident d’entrer en clandestinité en fondant le mouvement oustacha, afin de restaurer par des moyens terroristes un Etat croate indépendant. Abandonné par la plupart des Etats européens dont la France et l’Angleterre, qui soutiennent la dictature serbe, les oustachis cherchent donc du soutien auprès de l’Italie fasciste et de l’Allemagne nazie. A défaut, car, les Croates, selon un document du ministère français des Affaires étrangères « sont hostiles à l’Anschluss…Ils reprochent à la France de soutenir une dictature qui ne lui donne aucune garantie de stabilité et de fidélité et qui, étant d’inspiration orientale, opprime des nations de culture occidentale. » Néanmoins, à cette époque, il était « à peu près indifférent aux Croates que la question croate soit mis à l’ordre du jour par Roosevelt ou par Hitler » comme l’affirme Vlatko Macek, président du Parti paysan croate. 








Stjepan Radic





« Pendant 23 ans fut entretenue une atmosphère propice aux massacres de 1941. Ceux qui veulent juger objectivement ces massacres en se basant uniquement sur les événements survenus en 1941 et après, ne pourront en réalité les expliquer à moins de falsifier intentionnellement leur signification historique… ». Comme l’affirme Ante Ciliga, certes les oustachis se sont rendus coupable de nombreux crimes, mais rien de cela ne ce serait produit si en 1918, les Serbes n’avaient céder à leur visées hégémoniques pour nier à la Croatie et au peuple croate tout droit à l’existence. Car, alors que la propagande serbe s’attache à établir le caractère génocidaire de celui-ci ainsi que son penchant à l’égard des courants extrêmes et destructeurs, il convient de rappeler que l’idéologie serbe a eu un rôle précurseur en la matière. En effet, au cœur de l’idéologie nationale serbe se trouve l’idée de la nécessaire expansion territoriale de la Serbie afin de restaurer l’empire serbe du Tsar Douchan. Ainsi, dans son programme de politique étrangère, Garasanin (1812-1874), homme politique serbe, affirme qu’« un plan doit-être construit qui ne limite pas la Serbie à ses frontières présentes mais vise à absorber tous les peuples serbes qui l’entourent ». Cette notion d’espace vitale, rendue malheureusement célèbre par les Nazis, est omniprésente chez les intellectuels serbes et influencera largement la politique de Belgrade à l’égard de la Croatie à partir de 1918. 








La violence pour répondre à la violence





Le mouvement oustacha (ustasa hrvatska revolucionarna organizacija – organisation révolutionnaire croate oustachie) est créé à Rome, en 1930, par Ante Pavelic, en réaction à l’instauration de la dictature par le Roi Alexandre et à l’oppression systématique du peuple croate dans le Royaume de Yougoslavie. En effet, depuis la création du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes en 1918, l’administration locale est étroitement contrôlée par Belgrade et toute opposition à la main mise serbe en Croatie est sévèrement réprimée. La monarchie n’hésite pas à se servir des milices tchetniks pour répandre la terreur et a fréquemment recours aux assassinats politiques. 








� HYPERLINK  \l "villefranche" ��33


La révolte des Croates de Villefrance-de-Rouergue


Par Gregory Peroche�





Le rapport secret écrit par Robert Schumann, quelques années plus tard, est à cet égard très éloquent. Rédigé en 1934, ce rapport illustre parfaitement l’état de sujétion dans lequel se trouvait les Croates. « Sans être officiellement avouée, la censure des lettres et de la presse fonctionne avec une rigueur extrême. L’usage des mots « slovène » et « croate » est, d’une façon générale interdite ; il faut dire « yougoslave ». Les circonscriptions administratives ont été complètement bouleversées, afin d’effacer le souvenir des frontières historiques et ethniques. Toutes les fonctions quelques peu importantes sont réservées aux Serbes. Sur deux cents généraux,  il y a deux Croates, dont un est en mission en Albanie. (…) La police est entièrement serbe ; copiée sur la police tsariste, elle est redoutable par l’organisation de la délation(…), par les tortures infligées aux prisonniers qui refusent de dénoncer leur amis, par l’arbitraire et la sévérité des sanctions administratives que la police peut édicter, sans recours possible devant les tribunaux judiciaires(…). »
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DOSSIER : LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE








DOSSIER : LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE





Au début de 1945, Staline propose encore une fois à Pavelic la reconnaissance de l'État croate, avec, en contrepartie, la légalisation du Parti communiste croate. Déjà, en 1944, Staline avait exigé que les Alliés ne bombardent pas Zagreb, alors que les villes de Split, Zadar, Pula, comme Belgrade n'avaient pas été épargnées par l'aviation des Alliés. Quand Pavelic décline l’offre de Staline, à cause de son anti- communisme viscéral, Staline ordonne une offensive vers le 20 avril 1945 et, après de lourds combats dans le Srijem, où sont tués les milliers de jeunes soldats serbes dont nous avons parlé, les armées communistes s'approchent de Zagreb le 5 mai. 


Pendant ce temps, les Partisans de Tito poursuivent les troupes allemandes (en retraite vers l'Autriche), en Bosnie, en Dalmatie et en Istrie et s'emparent de Trieste et de Gorica (Gorizia), sur la frontière italienne, avant l'arrivée des Alliés. 








Le 8 mai 1945, jour de la capitulation de l’Allemagne nazie, commence la tragédie de Bleiburg et le « chemin de croix croate ». Comme cet événement tragique est mal connu en France, il est nécessaire de le situer dans le contexte historique et rappeler les acteurs de cette tragédie croate.


Le contexte historique


Après leur débarquement en Normandie, le 6 juin 1944, les Alliés sont confrontés à une très forte résistance allemande du fait des renforts retirés du front de l'Est. L’armée rouge en profite pour enfoncer, à l'Est, les défenses allemandes et occuper la Bulgarie, la Roumanie, une partie de la Hongrie, et la Voïvodine. Belgrade capitule le 20 octobre 1944. Le front se stabilise pendant six mois sur la frontière de la Croatie, jusqu'en avril 1945, ce qui, nous l'avons vu, permet le retrait sans combat des troupes allemandes depuis la Grèce, comme en 1918. 








Dans ce contexte, Pavelic décide l'évacuation de Zagreb le 6 mai 1945 en se retirant vers l'Autriche avec son année et plusieurs dizaines de milliers de civils, fuyant la nouvelle terreur communiste, pour se rendre aux Alliés plutôt qu'aux communistes. Le 6 mai, s'ébranle une colonne longue de plus de cinquante kilomètres de Zagreb vers l'Autriche, distante d'une centaine de kilomètres. Les estimations de leur nombre varient entre 300 et 500 000 personnes, dont de 200 à 400 000 de Croates. 


L'arrière de la colonne de réfugiés, plus de 50000 personnes, est interceptée par les partisans slovènes, russes et bulgares où tous les soldats sont désarmés et plusieurs milliers immédiatement fusillés, dont environ 10 000 Slovènes à Kocevski Rog. Le gros de la colonne de réfugiés réussit à passer la frontière d'Autriche et arrive vers le 15 mai aux alentours de la ville de Bleiburg en Autriche. 


Déjà avant le départ, Pavelic avait informé le général britannique Alexander de son intention de fuir en Autriche et de se rendre aux Alliés. Dès l'arrivée en Autriche, plusieurs généraux croates, des Oustachis et des soldats de l'année régulière des Domobrani prennent contact avec les responsables militaires des Alliés et proposent la démobilisation complète de l'année croate en demandant à pouvoir émigrer par la suite dans les pays occidentaux. 
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Le chemin de croix croate





Les Britanniques acceptent la demande des réfugiés croates qui, en échange, acceptent d’être totalement désarmés les 16 et 17 mai, donc une semaine après la capitulation de l’Allemagne. Ils espèrent ensuite se rendre en Italie et, de là, dans les pays occidentaux.








La Trahison des Britanniques





Or, au fur et à mesure de l'arrivée des réfugiés croates, une sélection est faite concernant la population civile et, ensuite, les soldats après leur désarmement. Les groupes étant constitués selon les «critères britanniques », certains réfugiés pourront continuer le chemin vers l'Italie et l'Occident, mais pour la grande majorité, il a été décidé de les livrer, désarmés, aux Partisans de Tito, non sans savoir, probablement, quel est sort qui les attend car, depuis le mois d'avril, les communistes russes ont assassiné plusieurs centaines de milliers de soldats allemands et Cosaques ou autres alliés des Allemands dans les pays de l'Est. Les responsables britanniques ne pouvaient donc pas ignorer le sort que les communistes réservaient à leurs ennemis. Et pourtant, les officiers supérieurs croates ont été immédiatement livrés aux communistes, et assassinés après un simulacre de procès. 


Dès le 19 mai, donc, plusieurs milliers d’officiers et de soldats croates, livrés aux communistes, ont été fusillés dans les environs immédiats de Bleiburg. Un certain nombre de réfugiés, après ces premiers massacres, se sont enfuis vers les montagnes et, échappant aux massacres, ont réussi à rejoindre les pays occidentaux. 





Autres victimes croates en Croatie 





Parallèlement à la tragédie croate de Bleiburg, se déroulait en Croatie mais aussi dans d'autres Républiques, les massacres de tous les « ennemis de guerre », «ennemis politiques » et autres « ennemis de classe ». Les Tribunaux militaires, à Zagreb et ailleurs, travaillaient sans relâche et le nombre exact de leurs milliers de victimes restera inconnu, à moins que l'on puisse avoir accès aux archives de guerre qui se trouvent à Belgrade, où elles sont « strictement contrôlées », au nom de la raison d'Etat yougoslave. 


Mais ces dizaines de milliers de victimes innocentes ou exécutées sans jugement après la fin de la guerre par le nouveau régime communiste ne sont pas les dernières. 








Josip Broz « Tito »





« Quant aux Croates, entre 1941 et 1945, abandonnés une fois de plus par l’Occident, ils n’auront eu d’autre choix qu’entre la peste et le choléra, entre le « fascisme brun » et le « fascisme rouge » 





Les principaux acteurs de la tragédie de Bleiburg





Du côté des Alliés en Autriche, les hommes les plus souvent cités sont britanniques: le général Alexander, le général Scott et le lieutenant-colonel Toby Low, plus tard connu comme lord Adlington. Sous leur responsabilité, des dizaines de milliers de civils et de soldats croates désarmés ont été livrés à une mort certaine aux mains des Partisans de Tito. Mais ces officiers britanniques pouvaient-ils agir ainsi sans l'accord de Londres ou le consentement de Harold McMillan, futur Premier ministre britannique, envoyé par Churchill et arrivé en Autriche le 12 mai. On peut sérieusement en douter... 











« La terreur et la cruauté des Partisans en mai et juin 1945 était telle qu'elle a dépassé en horreur et en nombre les crimes des Tchetniks et des Oustachis »





Le procès « Bleiburg » à Londres en 1989 





La tragédie de Bleiburg a été ignorée tant en Yougoslavie, où elle était bien sûr devenue « secret d'État », qu'à l'étranger où Tito, après sa rupture avec Staline en 1948, jouissait de la grande respectabilité qui s'attache à un « communiste modéré ». Elle sera tirée de l'oubli par le prince Nikolaï Tolstoï, petit-fils du grand écrivain. Après s'être intéressé aux massacres des Cosaques en Autriche par l'Armée soviétique, il découvre aussi la tragédie croate de Bleiburg. Il en publie à Londres un livre, Ministry and Murders (Ministère et assassinats), dans lequel il souligne la responsabilité des militaires britanniques dans cette tragédie, et notamment celle du Premier ministre McMillan et du .colonel Low, anobli par le premier et devenu lord Adlington. Lord Toby Low intente alors au prince Tolstoï un procès, où le juge est un ami du lord. En outre, les archives concernant cette affaire restent « inaccessibles » au prince alors qu'elles sont «accessibles » au lord. Le prince Tolstoï a donc « normalement » perdu en 1989 le procès, dont la sentence est très lourde, environ 15 millions de francs.





*« Croates, Serbes et Musulmans pendant la guerre de 1941 à 1945 »





Ecrit par Gregory Peroche, écrivain d’origine croate, cet ouvrage est le seul en français à se pencher de manière objective et à l’abri des préjugés sur la Seconde guerre mondiale en « ex-Yougoslavie ».  S’opposant aux mythes véhiculés par la propagande serbe et guidé par une recherche de la réalité historique, l’auteur étudie tout particulièrement le rôle du peuple croate durant ces terribles événements. Indispensable pour une meilleure compréhension de cette période de l’histoire trop souvent caricaturée. 


« Croates, Serbes et Musulmans pendant la guerre de 1941 à 1945 » ainsi que « France-Croatie, 13 siècles d’histoire » et « Histoire de la Croatie et des Nations slaves du Sud », également écrits par Gregory Peroche, peuvent être commandé sur le site de l’association France-Croatie à l’adresse suivante :


http://francecroatie.free.fr/








Du côté des communistes yougoslaves, ce sont les plus hauts dirigeants avec Tito (Alexandre Rankovic, Edvard Kardelj) et surtout des militaires dont la plupart sont Serbes (K. Nadj, K. Popovic, le général Basta en Autriche) qui ont décidé le massacre des prisonniers croates de Bleiburg. 


L'un des plus grands exterminateurs des victimes croates de Bleiburg est l'officier serbe Simo Dubajic, transfuge des Tchetniks chez les Partisans de Tito, et qui vit toujours comme un héros serbe à Belgrade. Sous ses ordres ont été exterminés environ 30 000 Croates, soldats désarmés, femmes et enfants, en Slovénie, fin mai 1945, au retour de Bleiburg en Autriche du Sud. 


En Croatie « libérée », les Tribunaux militaires travaillent sans relâche et condamnent à mort des milliers de Croates sans preuve de collaboration ou sur simple dénonciation, étant de toute façon considérés comme des « ennemis de classe ». 


La terreur et la cruauté des Partisans en mai et juin 1945 était telle qu'elle a dépassé en horreur et en nombre les crimes des Tchetniks et des Oustachis, comme l'illustre l'exemple de la condamnation à mort à Zagreb du médecin D. Vranesic. Pendant la guerre, celui-ci cachait dans son dispensaire de nombreux Juifs et Serbes menacés de mort. Malgré l'intervention et le déplacement même à Belgrade du célèbre écrivain et communiste croate Miroslav Krleza, ce médecin a été assassiné comme « ennemi de classe ». 


C'est ainsi qu'après la fin de la guerre en mai et juin 1945, près de 100 000 Croates ont été massacrés par les communistes de Tito en Croatie et en Bosnie-Herzégovine. 








« La Vérité et la Justice ne ressusciteront pas les morts, mais la Vérité doit être dite sur la tragédie de Bleiburg pour les morts et les vivants »








En partant de ce chiffre et en ajoutant les morts slovènes, monténégrins, serbes, etc., pour l'ex- Yougoslavie, on aboutit à un chiffre qui est plus près de 100000 que de 50000. Si l'on ajoute les massacres des soldats allemands désarmés et massacrés, des Cosaques et autres soldats des pays qui étaient sous la domination allemande et réfugiés en Autriche devant l’avance de l’Armée rouge soviétique, on arrive à un chiffre variant entre au moins 300 000 à 500 000 morts en Autriche à la fin de la guerre de 1945. Si, parmi les victimes, il y a eu quelques centaines ou même quelques milliers de vrais criminels de guerre, cela veut dire aussi qu'il y a eu plusieurs centaines de milliers de victimes innocentes assassinées, et dont sont coupables les vainqueurs de la guerre, tout comme ils le sont des bombardements de dizaines de villes pendant cette guerre. 


La Vérité et la Justice ne ressusciteront pas les morts, mais la Vérité doit être dite sur la tragédie de Bleiburg pour les morts et les vivants. 








Il est à noter que l'impossibilité pour le prince Tolstoï d'accéder aux archives a été orchestrée par certains responsables politiques en Grande- J Bretagne, dont la politique pro-serbe est notoire dans la nouvelle tragédie de l'ex-Yougoslavie. Le prince Tolstoï, après ce procès inique et la lourde amende payée pour l'outrage présumé à ce pauvre lord, n'abandonne pas la lutte pour la vérité sur la Tragédie de Bleiburg. Privé d'archives en Grande-Bretagne, il en a trouve à Moscou dans les archives du K.G.B. Il a recueilli de nombreux témoignages en Croatie et en Slovénie.(…) D'autres révélations sur cette tragédie sont attendues par la commission du Parlement de Slovénie qui enquête sur les massacres de Bleiburg et sur les 12 000 Slovènes massacrés à Kocevski Rog en mai 1945. L'un des principaux responsables communistes slovènes et le chef de la police en 1945, M. Ribicic refuse de témoigner devant la .commission du Parlement slovène, mais il écrit un livre sur ces événements. Saurons-nous alors toute la vérité sur les massacres commis à Bleiburg et en Yougoslavie de Tito après le 8 mai 1945, fin de la Deuxième Guerre mondiale. Les connaissances actuelles sur la Tragédie de Bleiburg permettent d'affirmer ceci : 


- Les autorités militaires britanniques ont bel et bien donné leur accord pour accueillir les réfugiés croates en Autriche et, après avoir désarmé les soldats, permettre leur évacuation vers les pays occidentaux. 


- Après l'arrivée de ces réfugiés et des soldats désarmés, les Britanniques ont établi des « listes » de réfugiés selon leur « destination » : 


autorisés à émigrer vers les pays occidentaux ;


à être massacrés « immédiatement » ; 


à être « rendus » aux Partisans de Tito pour être massacrés ultérieurement en Yougoslavie. 


- Les Britanniques n'ont cessé de livrer les prisonniers aux Partisans que fin juin 1945, quand la grande majorité avait déjà été assassinée. 


Les Partisans de Tito, dont les principaux chefs militaires étaient serbes et souvent d'anciens Tchetniks, ont appliqué « scrupuleusement » les consignes des Britanniques. Et c'est cela, le « secret» des archives britanniques toujours inaccessibles pour le prince Tolstoï. 


La première vérité de la Tragédie de Bleiburg est que les massacres ont bien eu lieu, comme le confirme aussi Milovan Djilas (Wartime, Londres, 1977), qui en attribue la responsabilité principale à Tito. 





7. Combien de morts dans la tragédie de Bleiburg 





Selon les sources nationalistes croates, le nombre de Croates morts à Bleiburg et sur le « chemin de croix croate », se situerait entre 200 et 300 000. Selon les historiens, Vladimir Zerjavic et Bogoljub Kocovic, le nombre de morts Croates, après l’étude sur les victimes en Yougoslavie entre 1941-1945, ne serait que de l'ordre de 50000








DOSSIER : LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE





« Stepinac n'a cessé de lutter contre les puissants, afin de protéger ceux qui étaient menacés »





Déjà en 1937, á Zagreb, il dirigeait une association d'aide aux victimes du national-socialisme. Plus tard, il expliquait que l'Église, a cette époque-la, avait du mal a traverser les difficultés et qu'elle devait sans cesse, tout comme les hommes et les institutions de bonne volonté, chercher les moyens d’exister en ce temps des crimes contre l'humanité du côté de la justice et d'être solidaire avec la souffrance humaine. Stepinac n'a cessé de lutter contre les puissants, afin de protéger ceux qui étaient menacés. Témoin direct du rôle d'esclave que faisait jouer l'hégémonie serbe au peuple croate, il s'est rendu compte qu'avec un tel voisin, le peuple croate ne pourrait survivre qu'en appartenant a un état souverain. En ces temps difficiles, il a fallu faire très attention que le remède ne soit pas pire que la maladie, la seule opportunité était de choisir le moindre mal.


Le cardinal Stepinac n'a été aimé ni des nazis ni des communistes. Comme ni les uns, ni les autres ne pouvaient le gagner a leur cause, ils lui faisaient le reproche, a tour de rôle, qu'il sympathise avec l'adversaire. Aussi il était persona non grata pour les uns tout comme pour les autres. La façon dont ils se comportaient envers lui variait selon de qu'il leur apportait moins de dommages, ou bien, plus d'avantages. Le célèbre sculpteur croate Ivan Mestrovic étant au courant de ce qui se tramait autour du cardinal Stepinac, a écrit sur ce sujet a plusieurs reprises, et l'a prévenu discrètement, a Rome en 1943, que sa vie était en danger. Sa réponse fut qu'il en était conscient mais qu'il n'avait pas peur; lui aussi était en possession d'informations fiables et savait qu'aussi bien les nazis que les communistes voulaient sa perte. 


Ce n'était pas un hasard qu'au moment du décès du cardinal Stepinac, le Congrès des Etats-Unis ait souligné officiellement que celui-ci était " l"adversaire ouvert de la pratique du nazisme et du communisme ", et que pendant les années de guerre il s'était vu confier les missions " d"assurer avec succès l'évasion vers la liberté de nombreux Juifs condamnés a s'exiler " (Nikolic, 1980, p. 221). 
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Le cardinal Alojzije Stepinac a fait ses premiers pas à la tête de l'Église en Croatie pendant les pires années du 20éme siècle, au temps du nazisme, du fascisme et du communisme enflammés. Bien avant que, d'une part, les ministres des Affaires étrangères français et anglais (Daladier et Chamberlain) aient essayé, encore une fois, de se mettre d'accord avec Hitler, a Munich en 1938, et que, d'autre part, les puissants hommes d'État F.D. Roosevelt et W. Churchill aient redessiné la carte de l'Europe a Téhéran en 1943, en buvant du vieux whisky, Stepinac, impuissant devant ces forces meurtrières, mais parfaitement conscient des forces du mal de ce siècle, se sentait directement concerné devant le monde et devant son peuple. 








« Le cardinal Alojzije Stepinac puisait son inspiration dans son désir de faire du bien à tout être humain nécessiteux »





Aujourd'hui, plusieurs décennies après que Stepinac ait vécu et oeuvré, les circonstances de son action, tout comme les autres données relatives a sa personne et a son oeuvre, sont connues en détail. Le cardinal Stepinac, dont le rayonnement dépasse largement les frontières de son pays natal par personnalité et son oeuvre et celles de sa vie terrestre par ses saintes aspirations, a conquis l'admiration des croyants. Innocent martyr d'une cruelle aberration du communisme et inébranlable combattant pour les droits de tout homme et de tout peuple, au temps des plus grands maux du 20éme siècle, le cardinal Alojzije Stepinac puisait son inspiration et sa force dans une foi authentique en Dieu et dans son désir de faire du bien à tout être humain nécessiteux. Pour toutes ces raisons, et aussi pour son devoir loyal envers l'Église catholique, il a été béatifié honorablement trente-huit années après sa mort seulement, a l'occasion des cent ans de sa naissance.








Stepinac intervenait ouvertement, en paroles et en action, pour les victimes du nazisme et du fascisme, bien que les nazis aient sauvagement assassiné son frère, en guise d'avertissement clair et brutal. 


Stepinac fut condamné a mort au cours d'un procès monté de toutes pièces au coeur du temps noir de régime stalinien. Certains, dans le monde, ont accepté, pour des raisons personnelles diverses, la propagande stalinienne de Belgrade, sans objectivité envers la vie et l'oeuvre du cardinal Stepinac. Bien sur, une des raisons de leur attitude était aussi le fait que le cardinal Stepinac faisait partie d'un peuple qui n'était malheureusement pas épargné des vicieuses bottes de Staline et d'Hitler et des traces que celles-ci laissaient derrière elles. Mais même aux moments les plus difficiles, Stepinac n'a jamais renoncé a sa solidarité avec ceux qui étaient dans le besoin et apportait son aide tant qu'il le pouvait. 


Ces quelques lignes d'articles de journaux peuvent en témoigner : 


" ... en décembre 1941, Stepinac publie la déclaration commune des évêques croates, révoltés contre les conversions forcées au catholicisme des Serbes orthodoxes. Les évêques demandaient que la démarche de prendre la religion catholique soit entièrement volontaire et en dehors de toute autorité d'état. Aussi, Stepinac a sévèrement protesté, en 1943, auprès du ministre italien, contre les crimes italiens dans le sud du pays, ce qui a provoqué le mécontentement du gouvernement croate, en condamnant d'une façon globale les actes de sabotage. En même temps, il n'arrêtait pas de faire de son mieux afin de rendre un peu plus supportables les souffrances des Juifs, des Serbes, des Slovènes et d'autres victimes, dont il a sauvé de nombreuses vies... " (The Times, London, 11-2-1960). Comme les communistes connaissaient bien les principes éthiques et l'honnêteté fondamentale du cardinal Stepinac, ils le laissèrent en paix au moment de leur prise du pouvoir. Aussi eut-il pendant quinze mois " les mains libres " autant que cela était possible dans un régime stalinien. Mais quand les autorités yougoslaves se sont aperçues qu'ils ne pourraient pas le gagner a leur cause, ni lui faire accepter qu'il sépare l'Eglise catholique de Croatie du Vatican, le procès qu'ils lui intentèrent, eut pour objectif, selon toute vraisemblance, de l'écarter et de discréditer l'Eglise catholique de Croatie aux yeux du monde. Ils ont accusé Stepinac de collaboration avec les nazis, afin de faire peur aux croyants catholiques, qui, eux aussi comme lui, faisaient preuve d'une force invincible face au régime stalinien. Après le jugement, Milovan Djilas, qui était a ce moment-la le deuxième homme important en Yougoslavie, se justifia auprès de l'Occident, en déclarant a plusieurs reprises que Stepinac était innocent, mais qu'il devait être condamné pour des raisons politiques.

















LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE





Considéré comme un sous produit de l’idéologie nazie, le mouvement oustacha, certes coupable de s’être mis au service de la politique criminelle des forces de l’Axe, n’en reste pas moins une réaction, certes exacerbée mais réelle, à l’oppression qui s’est abattue entre 1918 et 1941 sur le peuple croate.
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DOSSIER : LA CROATIE DANS LA SECONDE GUERRE MONDIALE





« Par leur révolte et leur sacrifice, ces hommes donnaient une grande leçon. De l'intérieur de la forteresse ennemie, ils se levaient pour rejoindre le camp de la liberté… »








Mais cette nouvelle a vite été oubliée car il s'agissait de Croates et de quelques dizaines de musulmans de Bosnie et non pas de « Yougoslaves ». Quant au signal « de la liberté », il faudra attendre le débarquement des Alliés en Normandie en 1944... 


Depuis, au « champ des martyrs croates », pas loin du centre de la ville, se trouve aussi «l'Avenue des Croates », oubliée aussi des autres anciens combattants. Mais chaque année, le 17 septembre, la ville de Villefranche-de-Rouergue organise une commémoration officielle de la révolte des Croates et de leurs martyrs. 


L'éditorial du n° 3 du Villefranche Libérée du 16/09/1944 se terminait par cette phrase: «Faisons en sorte que le sang des Croates, héros et martyrs d'une cause qui est la nôtre, n'ait pas coulé en vain. » 


Prière oubliée en 1991 et 1992... 








                                                                             33





Enrôlés dans les Domobranis (armée croate à l’époque de Pavelic), soit par conviction de défendre l’Etat croate, soit « malgré eux », des milliers, dans les mois qui suivent l’installation du régime de Pavelic par les Allemands, rejoignent la lutte contre l’occupant allemand et le nazisme, avec ou sans révolte ouverte contre sa tyrannie. C’est ainsi qu'en Russie, devant Stalingrad en 1943, des unités croates rejoignent la résistance soviétique. 


En France, l'un des groupes d'environ 500 Croates enrôlés par les Allemands, arrive en 1943 à Villefranche-de-Rouergue pour entraînement après des tribulations à travers l'Europe. Conscients d'une guerre barbare et injuste, perdus dans un pays où règne « l'ordre nouveau», ils décident de se libérer de l'esclavage et de la complicité criminelle où ils se sont trouvés « malgré eux ». 


Après la révolte du 17 septembre 1943, ils font prisonniers tous les officiers et soldats allemands et pendant trois jours la ville est libérée. Alors qu'ils attendent en vain l'aide des résistants français, les Allemands font venir des renforts des environs. Dans les combats, de nombreux soldats Croates, avec quelques dizaines de musulmans, sont tués, quand on ne les a pas torturés à mort. 


Le professeur L. Erignac, témoin direct de la « Révolte des Croates » ( Villefranche Libérée du 16/09/1944) écrit dans son livre sur cette révolte des Croates: « À l'aube du 17 septembre 1943, Ville- franche est la première ville libérée de la France occupée. Le soulèvement des Croates a eu un retentissement national et international. Par leur révolte et leur sacrifice, ces hommes donnaient une grande leçon. De l'intérieur de la forteresse ennemie, ils se levaient pour rejoindre le camp de la liberté... Cette première révolte ouverte au sein de la Wehrmacht constitue comme un signal pour les peuples opprimés... De divers côtés, on a affirmé que Radio-Londres avait propagé la nouvelle... »








Cinq suspects…futurs accusés ?





Amiral Davor Domazet Loso


Interrogé en novembre 2002 sur sa participation aux opérations « Poche de Medak », « Bljesak » et « Oluja » ainsi que sur ses activités en tant que  directeur des services secrets militaires.








Général Mirko Norac


Condamné par la justice croate pour des actes commis durant la défense de la ville de Gospic en 1991, le général Norac a été interrogé en septembre 2003 par les enquêteurs du TPIY sur son rôle dans les  actions « Poche de Medak » et « Oluja »








Général Mladen Markac


Commandant des unités spéciales de la police croate, il a été interrogé en décembre 2002 sur sa participation aux opérations «Poche de Medak » et « Maslenica », puis en mars 2003 sur l’opération « Oluja ».








Général Ivan Korade


Général en retraite et ancien commandant de la 7éme brigade de la Garde nationale croate. Il a été interrogé en décembre 2002 pour son rôle dans l’opération « Oluja ». Il a également été interrogé sur les opérations « Poche de Medak » et « Bljesak », auxquels il n’a cependant pas participé.








Général Luka Dzanko


Interrogé par les enquêteurs du TPIY en juillet 2003 sur son rôle dans la guerre pour la patrie ainsi que sur le conflit ayant en Herzégovine.
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